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Amendement 1
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Visa 1

Proposition de résolution Amendement

– considérant le titre V du traité sur l'Union 
européenne et, notamment, ses articles 42, 
45 et 46 et son protocole n° 10;

– considérant le titre V du traité sur l'Union 
européenne et, notamment, ses articles 42, 
45 et 46, ainsi que le traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et 
ses protocoles, et notamment ses 
protocoles n° 10 et n° 11;

Or. en

Amendement 2
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Visa 1 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

- considérant la stratégie européenne de 
sécurité  intitulée «Une Europe sûre dans 
un monde meilleur», adoptée 
le 12 décembre 2003 par le Conseil 
européen, ainsi que le rapport sur sa mise 
en œuvre intitulé «Assurer la sécurité 
dans un monde en mutation», rédigé sous 
la responsabilité du Haut représentant de 
l’UE et adopté par le Conseil européen 
des 11 et 12 décembre 2008;

Or. en
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Amendement 3
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Visa 2 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

- considérant ses résolutions 
du 11 mai 2011 sur le développement de 
la politique de sécurité et de défense 
commune après l'entrée en vigueur du 
traité de Lisbonne et du 10 mars 2010 sur 
la mise en œuvre de la stratégie 
européenne de sécurité et la politique de 
sécurité et de défense commune, ainsi que 
les précédentes résolutions sur le même 
sujet;

Or. en

Amendement 4
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Visa 4 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

- considérant le rapport de la HR/VP sur 
la PSDC, présenté lors du Conseil 
«Affaires étrangères» du 18 juillet 2011;

Or. en

Amendement 5
Alexander Graf Lambsdorff

Proposition de résolution
Visa 9 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

- considérant la note d’orientation sur les 
compensations de la direction générale du 
marché intérieur et des services de la 
Commission européenne, liée à la 
directive 2009/81/CE relative à la 
passation des marchés dans les domaines 
de la défense et de la sécurité;

Or. en

Amendement 6
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Considérant A (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

A. considérant qu’une majorité des 
citoyens des États membres de l’UE sont 
favorables au maintien des niveaux 
actuels de dépenses en matière de 
défense;

Or. en

Amendement 7
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 
membres de l'Union à la suite de la crise 
financière et de l'impact négatif potentiel 
de ces mesures sur leurs capacités 
militaires; souligne que la défense 

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 
membres de l'Union à la suite de la crise 
financière, économique et de la dette et de 
l'impact négatif potentiel de ces mesures 
sur leurs capacités militaires et, partant, 
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constitue un bien public touchant à la 
sécurité de tous les citoyens européens et 
que tous les États membres doivent y 
contribuer dans un esprit de partage de la 
charge;

sur la capacité de l’UE à prendre 
véritablement ses responsabilités en ce qui 
concerne le maintien de la paix, la 
prévention des conflits et le renforcement 
de la sécurité internationale, 
conformément aux principes de la charte 
des Nations unies; souligne, à cet égard,
que la défense constitue un bien public 
touchant à la sécurité de tous les citoyens 
européens et que tous les États membres 
doivent y contribuer dans un esprit de 
partage de la charge;

Or. en

Amendement 8
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 
membres de l'Union à la suite de la crise 
financière et de l'impact négatif potentiel 
de ces mesures sur leurs capacités 
militaires; souligne que la défense 
constitue un bien public touchant à la 
sécurité de tous les citoyens européens et 
que tous les États membres doivent y 
contribuer dans un esprit de partage de la 
charge;

1. prend note de l’emballement, au cours 
des dernières années, d’une tendance 
consistant à opérer des coupes dans les 
budgets de la défense de la majorité des 
États membres de l'Union à la suite de la 
crise financière et de l'impact négatif 
potentiel de ces mesures sur leurs capacités 
militaires en l’absence d’un effort 
coordonné au niveau de l’UE pour tenir 
compte de l’incidence de la crise sur le 
secteur de la défense de l’UE; souligne 
que la défense constitue un bien public 
touchant à la sécurité de tous les citoyens 
européens et que tous les États membres 
auraient intérêt à abandonner l’ancienne 
méthode consistant à prendre des 
décisions individuelles en matière de 
défense, y compris en ce qui concerne les 
coupes, et à œuvrer en faveur de 
l’intégration de leurs politiques de
défense;

Or. en
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Amendement 9
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 
membres de l'Union à la suite de la crise 
financière et de l'impact négatif potentiel 
de ces mesures sur leurs capacités 
militaires; souligne que la défense 
constitue un bien public touchant à la 
sécurité de tous les citoyens européens et 
que tous les États membres doivent y 
contribuer dans un esprit de partage de la 
charge;

1. prend note des coupes sans précédent 
opérées dans les budgets de la défense de 
la majorité des États membres de l'Union à 
la suite de la crise financière et de l'impact 
négatif potentiel de ces mesures sur leurs 
capacités militaires s’ils devaient échouer 
à compenser les pertes par un 
renforcement de la coopération et de la 
coordination européennes; souligne que la 
défense constitue un bien public touchant à 
la sécurité de tous les citoyens européens et 
que tous les États membres doivent y
contribuer dans un esprit de partage de la 
charge et de rentabilité;

Or. en

Amendement 10
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 
membres de l'Union à la suite de la crise 
financière et de l'impact négatif potentiel 
de ces mesures sur leurs capacités 
militaires; souligne que la défense 
constitue un bien public touchant à la 
sécurité de tous les citoyens européens et 
que tous les États membres doivent y 

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 
membres de l'Union à la suite de la crise 
financière et de l'impact négatif potentiel 
de ces mesures sur leurs capacités 
militaires compte tenu de leur aptitude à 
remplir leurs obligations nationales, 
européennes et internationales; souligne 
que la défense constitue un bien public 
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contribuer dans un esprit de partage de la 
charge;

touchant à la sécurité de tous les citoyens 
européens et que tous les États membres 
doivent y contribuer dans un esprit de 
coopération et de partage de la charge;

Or. en

Amendement 11
Rolandas Paksas

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 
membres de l'Union à la suite de la crise 
financière et de l'impact négatif potentiel 
de ces mesures sur leurs capacités 
militaires; souligne que la défense 
constitue un bien public touchant à la 
sécurité de tous les citoyens européens et 
que tous les États membres doivent y 
contribuer dans un esprit de partage de la
charge;

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 
membres de l'Union à la suite de la crise 
financière et de l'impact négatif potentiel 
de ces mesures sur leurs capacités 
militaires; souligne que la défense 
constitue un bien public touchant à la 
sécurité de tous les citoyens européens et 
que tous les États membres doivent y 
contribuer dans un esprit de partage de la 
charge; note que le manque 
d’investissements dans le secteur de la 
défense pourrait réduire, à l’avenir, 
l'influence de l'UE dans le monde;

Or. lt

Amendement 12
Kyriakos Mavronikolas

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 
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membres de l'Union à la suite de la crise 
financière et de l'impact négatif potentiel 
de ces mesures sur leurs capacités 
militaires; souligne que la défense 
constitue un bien public touchant à la 
sécurité de tous les citoyens européens et 
que tous les États membres doivent y 
contribuer dans un esprit de partage de la 
charge;

membres de l'Union à la suite de la crise 
financière et économique et de l'impact 
négatif potentiel de ces mesures sur leurs 
capacités militaires; souligne que la 
défense constitue un bien public touchant à 
la sécurité de tous les citoyens européens et 
que tous les États membres doivent y 
contribuer dans un esprit de partage de la 
charge;

Or. en

Amendement 13
Tunne Kelam

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 
membres de l'Union à la suite de la crise 
financière et de l'impact négatif potentiel 
de ces mesures sur leurs capacités 
militaires; souligne que la défense 
constitue un bien public touchant à la 
sécurité de tous les citoyens européens et 
que tous les États membres doivent y 
contribuer dans un esprit de partage de la 
charge;

1. prend note avec inquiétude des coupes 
sans précédent opérées dans les budgets de 
la défense de la majorité des États 
membres de l'Union à la suite de la crise 
financière et de l'impact négatif potentiel 
de ces mesures sur leurs capacités 
militaires; souligne que la défense 
constitue un bien public touchant à la 
sécurité de tous les citoyens européens et 
que tous les États membres doivent y 
contribuer dans un esprit de mise en 
commun et de partage de la charge;

Or. en

Amendement 14
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 1 – alinéa 1 (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

souligne que l’UE ne doit pas créer de 
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structures ou de processus qui fassent 
double emploi avec des activités similaires 
déjà bien établies à l’OTAN;

Or. en

Amendement 15
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

1 bis. considère que la crise économique 
et financière peut être l’occasion 
d’intégrer les politiques de défense de 
l’UE, dans la mesure où elle peut donner 
l’élan nécessaire pour définir et mettre en 
œuvre, en dernier ressort, des réformes 
ambitieuses dont l’élaboration demande 
du temps;

Or. en

Amendement 16
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. déplore le fait que ces coupes soient 
trop souvent mises en œuvre au coup par 
coup, des examens récents de la défense 
nationale devenant parfois obsolètes en 
l'espace de quelques mois, avec peu ou 
pas de coordination avec les partenaires 
de l'UE ou de l'OTAN;

supprimé

Or. en
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Amendement 17
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. déplore le fait que ces coupes soient 
trop souvent mises en œuvre au coup par 
coup, des examens récents de la défense 
nationale devenant parfois obsolètes en 
l'espace de quelques mois, avec peu ou 
pas de coordination avec les partenaires 
de l'UE ou de l'OTAN;

supprimé

Or. en

Amendement 18
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. déplore le fait que ces coupes soient trop 
souvent mises en œuvre au coup par coup, 
des examens récents de la défense 
nationale devenant parfois obsolètes en 
l'espace de quelques mois, avec peu ou pas 
de coordination avec les partenaires de 
l'UE ou de l'OTAN;

2. déplore le fait que ces coupes soient 
mises en œuvre au coup par coup, des 
examens récents de la défense nationale 
devenant parfois obsolètes en l'espace de 
quelques mois, avec peu ou pas de 
coordination avec les partenaires de l'UE 
ou de l'OTAN; note à cet égard que, tant 
que les questions de sécurité et de défense 
relèveront de la compétence strictement 
nationale, aucun progrès ne sera réalisé 
vers une PSDC efficace et fructueuse;

Or. en

Amendement 19
Maria Eleni Koppa
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Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. avertit que des coupes budgétaires non 
coordonnées risquent d'entraîner la perte 
totale de certaines capacités militaires en 
Europe, alors que l'intervention en Libye a 
clairement démontré que les pays 
européens ne disposent déjà plus de 
plusieurs capacités cruciales pour monter
une opération de ce type, rendant 
indispensable le soutien des États-Unis;

3. exprime ses préoccupations sur le fait
que des coupes budgétaires non 
coordonnées puissent entraîner la perte 
importante de certaines capacités militaires 
en Europe, salue et soutient, dès lors, 
l’encouragement du Conseil adressé aux 
États membres pour qu’ils échangent des 
informations, le cas échéant, et renforcent 
la transparence en ce qui concerne les 
coupes budgétaires actuelles et futures en 
matière de défense, et demande la 
réalisation d'une analyse d'impact de ces 
coupes budgétaires pour le développement 
de capacités en faveur de la PSDC; 
rappelle que l'intervention en Libye a 
clairement démontré que même une 
coalition de pays européens n’est pas en 
mesure d’effectuer une opération de ce 
type sans le soutien des États-Unis;

Or. en

Amendement 20
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. avertit que des coupes budgétaires non 
coordonnées risquent d'entraîner la perte 
totale de certaines capacités militaires en 
Europe, alors que l'intervention en Libye a 
clairement démontré que les pays 
européens ne disposent déjà plus de 
plusieurs capacités cruciales pour monter 
une opération de ce type, rendant 
indispensable le soutien des États-Unis;

3. note que des coupes budgétaires non 
coordonnées risquent d'entraîner la perte 
totale de certaines capacités militaires en 
Europe, alors que l'intervention en Libye a 
clairement démontré que les pays 
européens ne disposent déjà plus de 
plusieurs capacités cruciales pour monter 
une opération de ce type, rendant 
indispensable le soutien des États-Unis; 
considère que le mouvement en faveur 
d’une réorientation des capacités 
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stratégiques européennes doit être 
renouvelé afin de préserver et d’améliorer 
les secteurs les plus importants, tout en 
admettant que toutes les capacités ne 
pourraient ou ne devraient constituer des 
objectifs de défense commune de l’UE;

Or. en

Amendement 21
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. avertit que des coupes budgétaires non 
coordonnées risquent d'entraîner la perte 
totale de certaines capacités militaires en 
Europe, alors que l'intervention en Libye a 
clairement démontré que les pays 
européens ne disposent déjà plus de 
plusieurs capacités cruciales pour monter 
une opération de ce type, rendant 
indispensable le soutien des États-Unis;

3. avertit que des coupes budgétaires 
risquent d'entraîner la perte totale de 
certaines capacités militaires en Europe, 
alors que l'intervention en Libye a 
clairement démontré que les pays 
européens ne disposent déjà plus de 
plusieurs capacités cruciales pour monter 
une opération de ce type, rendant 
indispensable le soutien des États-Unis, ce 
qui souligne l’importance continue de 
l’OTAN;

Or. en

Amendement 22
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. avertit que des coupes budgétaires non 
coordonnées risquent d'entraîner la perte 
totale de certaines capacités militaires en 
Europe, alors que l'intervention en Libye a 
clairement démontré que les pays 

3. avertit que des coupes budgétaires non 
coordonnées en matière de défense
risquent d'entraîner la perte totale de 
certaines capacités militaires en Europe, 
alors que l'intervention en Libye a une 
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européens ne disposent déjà plus de 
plusieurs capacités cruciales pour monter 
une opération de ce type, rendant 
indispensable le soutien des États-Unis;

nouvelle fois démontré que les pays 
européens ne disposent déjà plus de 
plusieurs capacités cruciales pour monter 
une opération de ce type, rendant 
indispensable le soutien des États-Unis;

Or. en

Amendement 23
Graham Watson, Kristiina Ojuland, Norica Nicolai

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. note avec inquiétude que les 
récentes coupes budgétaires viennent 
s'ajouter à un schéma d'investissement et 
de dépense insuffisant de la part des États 
membres dans les domaines de la sécurité 
et de la défense, observé depuis plus de 
dix ans;

Or. en

Amendement 24
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. constate que l'actuelle dépendance 
disproportionnée vis-à-vis des États-Unis 
dans les affaires liées à la défense, qui 
transparaît dans le fait que la part 
américaine dans les dépenses de défense 
totales de l'Alliance de l'Atlantique Nord 
atteint maintenant 75 %, n'est plus 
acceptable, tant pour l'Europe que pour 
les États-Unis;

supprimé



AM\879881FR.doc 15/125 PE473.871v01-00

FR

Or. en

Amendement 25
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. constate que l'actuelle dépendance 
disproportionnée vis-à-vis des États-Unis 
dans les affaires liées à la défense, qui 
transparaît dans le fait que la part 
américaine dans les dépenses de défense 
totales de l'Alliance de l'Atlantique Nord 
atteint maintenant 75 %, n'est plus 
acceptable, tant pour l'Europe que pour 
les États-Unis;

supprimé

Or. en

Amendement 26
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. constate que l'actuelle dépendance 
disproportionnée vis-à-vis des États-Unis 
dans les affaires liées à la défense, qui 
transparaît dans le fait que la part 
américaine dans les dépenses de défense 
totales de l'Alliance de l'Atlantique Nord 
atteint maintenant 75 %, n'est plus 
acceptable, tant pour l'Europe que pour les 
États-Unis;

4. constate que l'actuelle dépendance 
disproportionnée vis-à-vis des États-Unis 
dans les affaires liées à la défense, qui 
transparaît dans le fait que la part 
américaine dans les dépenses de défense 
totales de l'Alliance de l'Atlantique Nord 
atteint maintenant 75 %, n'est plus 
acceptable, tant pour l'Europe que pour les 
États-Unis; considère toutefois qu’en 
raison de la faible probabilité d’une 
augmentation des dépenses en matière de 
défense en raison de la crise financière, il 
y a lieu d'envisager une nouvelle 
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approche de la responsabilité financière à 
l'OTAN et que l'accent doit être mis sur 
les domaines où les contributions 
européennes peuvent être importantes;

Or. en

Amendement 27
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. constate que l'actuelle dépendance 
disproportionnée vis-à-vis des États-Unis 
dans les affaires liées à la défense, qui 
transparaît dans le fait que la part 
américaine dans les dépenses de défense 
totales de l'Alliance de l'Atlantique Nord 
atteint maintenant 75 %, n'est plus 
acceptable, tant pour l'Europe que pour 
les États-Unis;

4. constate la persistance d’une 
dépendance disproportionnée vis-à-vis des 
États-Unis dans les affaires liées à la 
défense, étant donné que la part 
américaine dans les dépenses de défense 
totales de l'Alliance de l'Atlantique Nord 
atteint maintenant 75 %, et estime qu’il est 
dès lors nécessaire pour les alliés 
européens d’augmenter leur part de la 
charge dans le domaine de la défense;

Or. en

Amendement 28
Vytautas Landsbergis

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. constate que l'actuelle dépendance 
disproportionnée vis-à-vis des États-Unis 
dans les affaires liées à la défense, qui 
transparaît dans le fait que la part 
américaine dans les dépenses de défense 
totales de l'Alliance de l'Atlantique Nord 
atteint maintenant 75 %, n'est plus 
acceptable, tant pour l'Europe que pour les 

4. constate que l'actuelle dépendance 
disproportionnée vis-à-vis des États-Unis 
dans les affaires liées à la défense, qui 
transparaît dans le fait que la part 
américaine dans les dépenses de défense 
totales de l'Alliance de l'Atlantique Nord 
atteint maintenant 75 %, n'est plus 
acceptable pour l'Europe non plus;



AM\879881FR.doc 17/125 PE473.871v01-00

FR

États-Unis;

Or. en

Amendement 29
Graham Watson, Kristiina Ojuland, Norica Nicolai

Proposition de résolution
Paragraphe 4 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

4 bis. appelle tous les États membres à 
respecter les obligations qu’ils ont 
acceptées, en tant que membres de 
l’Alliance de l’OTAN, de consacrer 2 % 
de leur PIB aux capacités militaires (un 
objectif uniquement atteint par la France 
et le Royaume-Uni pour l’instant);

Or. en

Amendement 30
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. appelle tous les États membres de 
l'Union à assumer pleinement leur part de 
responsabilité dans la paix et la sécurité de 
l'Europe, de son voisinage et du monde 
dans son ensemble; leur rappelle leurs 
engagements répétés, dans le Traité et 
dans les conclusions du Conseil européen 
notamment, à renforcer leurs capacités 
militaires;

5. dans un contexte de sécurité de plus en 
plus complexe et imprévisible, appelle tous 
les États membres de l'Union à coopérer 
plus étroitement et à coordonner les 
actions pour lutter contre les risques 
communs mis en évidence dans la 
stratégie européenne de sécurité, en 
assumant pleinement leur part de 
responsabilité dans la paix et la sécurité de 
l'Europe, de son voisinage et du monde 
dans son ensemble; dans ce contexte, tout 
en rappelant que toutes les menaces ne 
sont pas de nature militaire et que l’UE 
dispose d’un grand nombre d’instruments 
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de prévention et de gestion des crises, 
demande au Conseil et aux États 
membres de mettre pleinement en œuvre 
les dispositions des traités de l’UE 
relatives au développement de la PSDC et 
de renforcer les capacités de défense 
commune; demande en particulier qu’une 
décision soit prise quant aux conditions 
d’application des clauses de solidarité 
(article 222 du TFUE) et d’assistance 
mutuelle (article 42, paragraphe 7, du 
TUE), ainsi que l’activation de 
l’important mécanisme de coopération 
structurée permanente (article 42, 
paragraphe 6, et article 46 du TUE);

Or. en

Amendement 31
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. appelle tous les États membres de 
l'Union à assumer pleinement leur part de 
responsabilité dans la paix et la sécurité de 
l'Europe, de son voisinage et du monde 
dans son ensemble; leur rappelle leurs 
engagements répétés, dans le Traité et dans 
les conclusions du Conseil européen 
notamment, à renforcer leurs capacités 
militaires;

5. appelle tous les États membres de 
l'Union à assumer pleinement leur part de 
responsabilité dans la paix et la sécurité de 
l'Europe, de son voisinage et du monde 
dans son ensemble; leur rappelle leurs 
engagements répétés, dans le Traité et dans 
les conclusions du Conseil européen 
notamment, à renforcer leurs capacités 
militaires, ainsi que leur potentiel de 
«puissance douce», comme les capacités 
civiles et les instruments d’assistance 
technique, qui peuvent parfois produire 
un effet plus important et se révéler plus 
rentables;

Or. en
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Amendement 32
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. appelle tous les États membres de 
l'Union à assumer pleinement leur part de 
responsabilité dans la paix et la sécurité de 
l'Europe, de son voisinage et du monde 
dans son ensemble; leur rappelle leurs 
engagements répétés, dans le Traité et dans 
les conclusions du Conseil européen 
notamment, à renforcer leurs capacités 
militaires;

5. appelle tous les États membres de 
l'Union à assumer pleinement leur part de 
responsabilité dans la paix et la sécurité de 
l'Europe, en accordant une attention 
particulière aux questions de sécurité non 
traditionnelles, et compte tenu de son 
voisinage et du monde dans son ensemble; 
leur rappelle leurs engagements répétés, 
dans le Traité et dans les conclusions du 
Conseil européen notamment, à renforcer 
leurs capacités militaires en augmentant la 
coopération et la coordination;

Or. en

Amendement 33
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. appelle tous les États membres de 
l'Union à assumer pleinement leur part de 
responsabilité dans la paix et la sécurité de 
l'Europe, de son voisinage et du monde 
dans son ensemble; leur rappelle leurs 
engagements répétés, dans le Traité et dans
les conclusions du Conseil européen 
notamment, à renforcer leurs capacités 
militaires;

5. appelle tous les États membres de 
l'Union à assumer pleinement leur part de 
responsabilité dans la paix et la sécurité de 
l'Europe, de son voisinage et du monde 
dans son ensemble; leur rappelle leurs 
engagements répétés, dans le Traité et dans 
les conclusions du Conseil européen 
notamment, à renforcer leurs capacités 
militaires, et en particulier l'objectif 
global militaire, au vu de la pression 
énorme exercée par la crise sur le budget 
des États membres, demande aux États 
membres de veiller en priorité à parvenir 
à un degré d’autonomie de l’UE dans le 
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domaine des capacités et à garantir le 
respect des engagements pris dans le 
cadre de la PSDC et de l’OTAN;

Or. en

Amendement 34
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. appelle tous les États membres de 
l'Union à assumer pleinement leur part de 
responsabilité dans la paix et la sécurité de 
l'Europe, de son voisinage et du monde 
dans son ensemble; leur rappelle leurs 
engagements répétés, dans le Traité et dans 
les conclusions du Conseil européen 
notamment, à renforcer leurs capacités 
militaires;

5. appelle tous les États membres de 
l'Union à assumer pleinement leur part 
proportionnelle de responsabilité dans la 
paix et la sécurité de l'Europe, de son 
voisinage et du monde dans son ensemble; 
leur rappelle leurs engagements répétés, 
dans le Traité et dans les conclusions du 
Conseil européen notamment, à renforcer 
leurs capacités militaires;

Or. en

Amendement 35
Vytautas Landsbergis

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. appelle tous les États membres de 
l'Union à assumer pleinement leur part de 
responsabilité dans la paix et la sécurité de 
l'Europe, de son voisinage et du monde 
dans son ensemble; leur rappelle leurs 
engagements répétés, dans le Traité et dans 
les conclusions du Conseil européen 
notamment, à renforcer leurs capacités 
militaires;

5. appelle tous les États membres de 
l'Union à assumer pleinement leur part de 
responsabilité dans la paix et la sécurité de 
l'Europe, de son voisinage et du monde 
dans son ensemble; leur rappelle leurs 
engagements répétés, dans le Traité et dans 
les conclusions du Conseil européen 
notamment, à renforcer leurs capacités de 
défense;
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Or. en

Amendement 36
Kyriakos Mavronikolas

Proposition de résolution
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

5 bis. demande à la Commission, qui se 
considère comme la gardienne de 
principes tels que le marché unique, la 
concurrence équitable ou le libre-
échange, de renforcer son futur rôle dans 
la mise en œuvre du paquet de mesures 
liées à la défense;

Or. en

Amendement 37
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

5 bis. rappelle son point de vue selon 
lequel une défense européenne renforcée 
augmentera l’autonomie stratégique de 
l’UE et apportera une contribution 
importante à la sécurité collective dans le 
cadre de l’OTAN et d’autres partenariats;

Or. en

Amendement 38
Justas Vincas Paleckis

Proposition de résolution
Paragraphe 5 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

5 bis. souligne que les dispositions du 
traité de Lisbonne offrent à l’UE des 
possibilités importantes en vue de 
l’instauration d’un cadre juridique clair 
pour que la politique de défense de 
l’Union européenne poursuive sa 
politique étrangère et de sécurité en ce qui 
concerne la prévention et la gestion des 
crises et des conflits;

Or. en

Amendement 39
Petru Constantin Luhan

Proposition de résolution
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

5 bis. souligne la nécessité d’analyser 
d’autres méthodes pour améliorer les 
conflits, telles que de soutenir l’éducation 
et de créer des emplois. Les 
investissements dans ces domaines 
seraient bénéfiques et contribueraient à 
réduire les dépenses de la défense;

Or. ro

Amendement 40
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. souligne que les États membres 
dépensent collectivement environ 

supprimé
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200 milliards d'euros par an pour la 
défense, soit à peine un tiers du budget 
américain de la défense;

Or. en

Amendement 41
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. souligne que les États membres 
dépensent collectivement environ 
200 milliards d'euros par an pour la 
défense, soit à peine un tiers du budget 
américain de la défense;

supprimé

Or. en

Amendement 42
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. souligne que les États membres 
dépensent collectivement environ 
200 milliards d'euros par an pour la 
défense, soit à peine un tiers du budget 
américain de la défense;

6. sans ignorer l’existence de degrés 
d’ambition divers, souligne que les États 
membres dépensent collectivement environ 
200 milliards d'euros par an pour la 
défense, soit à peine un tiers du budget 
américain de la défense, ce qui n’en reste 
pas moins une somme considérable 
attestant du coût de l’absence de l’Europe 
dans le domaine de la défense;

Or. en
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Amendement 43
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. souligne que les États membres 
dépensent collectivement environ 
200 milliards d'euros par an pour la 
défense, soit à peine un tiers du budget 
américain de la défense;

6. souligne que les États membres 
dépensent collectivement environ 200 
milliards d'euros par an pour la défense et 
que la crise financière internationale 
exige de la part des États membres qu’ils 
dépensent mieux cette somme et de façon 
plus rationnelle, grâce une approche 
européenne coordonnée; demande dès 
lors aux États membres de saisir 
l’occasion et de tirer le meilleur parti des 
innovations découlant du traité de 
Lisbonne, notamment en utilisant 
pleinement l’Agence européenne de 
défense pour la définition des besoins en 
matière de capacités et d'un marché 
européen de la défense et en laissant la 
Commission européenne jouer son rôle 
légitime dans le domaine des règles de 
passation de marchés, de développement 
technologique et de recherche;

Or. en

Amendement 44
Arnaud Danjean

Proposition de résolution
Paragraphe 6 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

6 bis. estime que, dans le contexte 
budgétaire actuel, la préférence
européenne en matière d’acquisition de 
matériels de défense peut être vue comme 
une forme de solidarité européenne, 
notamment dans certains domaines 
d’équipement de défense pour lesquels il 
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importe de préserver une autonomie 
stratégique et une souveraineté 
opérationnelle ainsi que dans les cas où la 
réciprocité d’accès aux marchés de 
défense de pays tiers à l’Union n'est ni 
établie ni avérée;

Or. fr

Amendement 45
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. déplore le mode d'affectation de la 
plupart de ces fonds, fondé sur des 
décisions de planification de la défense 
nationale prises sans aucune concertation 
ou presque, entraînant non seulement des 
déficits de capacités permanents, mais 
également des surcapacités et répétitions 
peu rentables, ainsi qu'une fragmentation 
de l'industrie et des marchés;

supprimé

Or. en

Amendement 46
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. déplore le mode d'affectation de la 
plupart de ces fonds, fondé sur des 
décisions de planification de la défense 
nationale prises sans aucune concertation 
ou presque, entraînant non seulement des 
déficits de capacités permanents, mais 
également des surcapacités et répétitions 

7. constate avec préoccupation le mode 
d'affectation de la plupart de ces fonds, 
fondé sur des décisions de planification de 
la défense nationale non coordonnées, 
entraînant souvent des surcapacités et 
répétitions peu rentables, ainsi qu'une 
fragmentation de l'industrie et des marchés;
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peu rentables, ainsi qu'une fragmentation 
de l'industrie et des marchés;

Or. en

Amendement 47
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. déplore le mode d'affectation de la 
plupart de ces fonds, fondé sur des 
décisions de planification de la défense 
nationale prises sans aucune concertation 
ou presque, entraînant non seulement des 
déficits de capacités permanents, mais 
également des surcapacités et répétitions 
peu rentables, ainsi qu'une fragmentation 
de l'industrie et des marchés;

7. déplore le mode d'affectation de la 
plupart de ces fonds, fondé sur des 
décisions de planification de la défense 
nationale prises sans aucune concertation 
ou presque, utilisant souvent des modèles 
dépassés reposant sur la création de 
forces plutôt que sur le renforcement des 
capacités, entraînant non seulement des 
déficits de capacités permanents, mais 
également des surcapacités et répétitions 
peu rentables, ainsi qu'une fragmentation 
de l'industrie et des marchés;

Or. en

Amendement 48
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. déplore le mode d'affectation de la 
plupart de ces fonds, fondé sur des 
décisions de planification de la défense 
nationale prises sans aucune concertation 
ou presque, entraînant non seulement des 
déficits de capacités permanents, mais 
également des surcapacités et répétitions 

7. déplore le mode d'affectation de la 
plupart de ces fonds, fondé sur des 
décisions de planification de la défense 
nationale prises sans aucune concertation 
ou presque, entraînant non seulement des 
déficits de capacités permanents, mais 
également des surcapacités et répétitions 
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peu rentables, ainsi qu'une fragmentation 
de l'industrie et des marchés;

peu rentables, ainsi qu'une fragmentation 
de l'industrie et des marchés; rappelle 
également que les pratiques communes de 
«juste retour» et de «compensations» sont 
des sources importantes de 
programmation et de passation de 
marchés inefficientes et inefficaces dans 
le domaine de la défense;

Or. en

Amendement 49
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. déplore le mode d'affectation de la 
plupart de ces fonds, fondé sur des 
décisions de planification de la défense 
nationale prises sans aucune concertation 
ou presque, entraînant non seulement des 
déficits de capacités permanents, mais 
également des surcapacités et répétitions 
peu rentables, ainsi qu'une fragmentation 
de l'industrie et des marchés;

7. déplore la manière dont la plupart des 
budgets de la défense reposent 
actuellement sur des décisions de 
planification de la défense nationale prises 
sans aucune concertation ou presque, 
entraînant non seulement des déficits de 
capacités permanents, mais également des 
surcapacités et répétitions peu rentables, 
ainsi qu'une fragmentation de l'industrie et 
des marchés; rappelle que la somme 
globale affectée par les États membres de
l’UE ne suffit pas pour doter l’Union de 
tout ce dont elle a besoin pour atteindre 
ses objectifs en matière de sécurité et de 
défense, principalement en raison d’un 
manque flagrant de coordination entre les 
États membres en ce qui concerne la 
définition de ces besoins, aux dépens d’un 
secteur européen de la défense de grande 
valeur, apte et préparé à remplir les 
engagements, sur le plan tant européen 
qu’international;

Or. en
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Amendement 50
Graham Watson, Kristiina Ojuland, Norica Nicolai

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. déplore le mode d'affectation de la 
plupart de ces fonds, fondé sur des 
décisions de planification de la défense 
nationale prises sans aucune concertation 
ou presque, entraînant non seulement des 
déficits de capacités permanents, mais 
également des surcapacités et répétitions 
peu rentables, ainsi qu'une fragmentation 
de l'industrie et des marchés;

7. déplore le mode d'affectation de la 
plupart de ces fonds, fondé sur des 
décisions de planification de la défense 
nationale prises sans aucune concertation 
ou presque, entraînant non seulement des 
déficits de capacités permanents, mais 
également des surcapacités et répétitions 
peu rentables, ainsi qu'une fragmentation 
de l'industrie et des marchés, ce qui a pour 
conséquence que l’UE ne dispose ni de la 
visibilité, ni des ressources, ni de 
l’influence que devraient lui conférer 
200 milliards de dépenses;

Or. en

Amendement 51
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 7 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

7 bis. rappelle sa ferme conviction selon 
laquelle l’UE et ses États membres 
devraient consacrer davantage de moyens 
aux opérations de non-prolifération et de 
désarmement, ainsi que renforcer les 
efforts en faveur du renforcement de la 
confiance et du règlement pacifique des 
différends dans le voisinage et dans le 
monde; considère que ce type de politique 
réduirait le besoin de défense 
supplémentaire et éviterait de coûteuses et 
dangereuses courses aux armements;

Or. en
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Amendement 52
Luis Yáñez-Barnuevo García, Teresa Riera Madurell

Proposition de résolution
Paragraphe 7 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

7 bis. reconnaît toutefois que le maintien 
d’une base industrielle et technologique 
adéquate et le fait d’assurer la sécurité 
d’approvisionnement sont des aspects 
essentiels pour la défense nationale qui ne 
doivent pas uniquement être régis par des 
considérations économiques;

Or. es

Amendement 53
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. appelle les États membres à accepter 
qu'une coopération accrue est la seule 
façon d'aller de l'avant, et que grâce 
notamment (A) à une meilleure 
coordination de la planification de la 
défense, ce qui inclut l'harmonisation des 
exigences militaires, (B) à la mise en 
commun et au partage de certaines 
fonctions et moyens, (C) à une coopération 
améliorée dans la recherche et le 
développement technologique, (D) à la 
facilitation de la collaboration et de la 
consolidation industrielles, et (E) à 
l'optimisation du processus de passation 
des marchés et à la suppression des 
entraves au marché, les États membres 
peuvent développer leurs capacités d'une 
manière plus rentable, sans nuire à leur 

8. appelle les États membres à reconnaître 
l’importance d’une coopération accrue 
entre les alliés grâce notamment (A) à une 
meilleure coordination de la planification 
de la défense au travers de l’OTAN, (B) à 
une coopération améliorée dans la 
recherche et le développement 
technologique, (C) à la facilitation de la 
collaboration industrielle dans les 
domaines où cela peut se révéler rentable, 
et (D) à l'optimisation du processus de 
passation des marchés et à la suppression 
des entraves au marché;
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souveraineté;

Or. en

Amendement 54
Ioan Mircea Paşcu

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. appelle les États membres à accepter 
qu'une coopération accrue est la seule 
façon d'aller de l'avant, et que grâce 
notamment (A) à une meilleure 
coordination de la planification de la 
défense, ce qui inclut l'harmonisation des 
exigences militaires, (B) à la mise en 
commun et au partage de certaines 
fonctions et moyens, (C) à une coopération 
améliorée dans la recherche et le 
développement technologique, (D) à la 
facilitation de la collaboration et de la 
consolidation industrielles, et (E) à 
l'optimisation du processus de passation 
des marchés et à la suppression des 
entraves au marché, les États membres 
peuvent développer leurs capacités d'une 
manière plus rentable, sans nuire à leur 
souveraineté;

8. appelle les États membres à accepter 
qu'une coopération accrue est la façon la 
plus importante d'aller de l'avant, et que 
grâce notamment (A) à une meilleure 
coordination de la planification de la 
défense, ce qui inclut l'harmonisation des
exigences militaires, (B) à la mise en 
commun et au partage de certaines 
fonctions et moyens, (C) à une coopération 
améliorée dans la recherche et le 
développement technologique, (D) à la 
facilitation de la collaboration et de la 
consolidation industrielles, et (E) à 
l'optimisation du processus de passation 
des marchés et à la suppression des 
entraves au marché, les États membres 
peuvent développer leurs capacités d'une 
manière plus rentable, sans nuire à leur 
souveraineté; estime que ces initiatives 
devraient permettre d’éviter la 
renationalisation des politiques de défense 
en raison de la crise financière;

Or. en

Amendement 55
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 8
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Proposition de résolution Amendement

8. appelle les États membres à accepter 
qu'une coopération accrue est la seule 
façon d'aller de l'avant, et que grâce 
notamment (A) à une meilleure 
coordination de la planification de la 
défense, ce qui inclut l'harmonisation des 
exigences militaires, (B) à la mise en 
commun et au partage de certaines 
fonctions et moyens, (C) à une coopération 
améliorée dans la recherche et le 
développement technologique, (D) à la 
facilitation de la collaboration et de la 
consolidation industrielles, et (E) à 
l'optimisation du processus de passation 
des marchés et à la suppression des 
entraves au marché, les États membres 
peuvent développer leurs capacités d'une 
manière plus rentable, sans nuire à leur 
souveraineté;

8. exhorte les États membres à accepter 
qu'une coopération accrue est la seule 
façon d'aller de l'avant, et que grâce 
notamment (A) à une meilleure 
coordination de la planification de la 
défense, ce qui inclut l'harmonisation des 
exigences militaires, (B) à la mise en 
commun et au partage de certaines 
capacités et moyens, (C) à une coopération 
améliorée dans la recherche et le 
développement technologique, (D) à la 
facilitation de la collaboration et de la 
consolidation industrielles, et (E) à 
l'optimisation du processus de passation 
des marchés et à la suppression des 
entraves au marché, les États membres 
peuvent développer leurs capacités d'une 
manière plus rentable, sans nuire à leur 
souveraineté, et que c’est uniquement de 
cette manière qu’ils pourront investir 
dans la création d’emplois durables dans 
les secteurs de la défense de l’UE;

Or. en

Amendement 56
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. appelle les États membres à accepter 
qu'une coopération accrue est la seule
façon d'aller de l'avant, et que grâce 
notamment (A) à une meilleure 
coordination de la planification de la 
défense, ce qui inclut l'harmonisation des 
exigences militaires, (B) à la mise en 
commun et au partage de certaines 
fonctions et moyens, (C) à une coopération 
améliorée dans la recherche et le 

8. appelle les États membres à accepter 
qu'une coopération accrue est la seule 
façon d'aller de l'avant, et que grâce 
notamment (A) à une meilleure 
coordination de la planification de la 
défense, ce qui inclut l'harmonisation des 
exigences militaires et des mesures de 
renforcement de l’interopérabilité, (B) à la 
mise en commun et au partage de certaines 
fonctions et moyens, (C) à une coopération 
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développement technologique, (D) à la 
facilitation de la collaboration et de la 
consolidation industrielles, et (E) à 
l'optimisation du processus de passation 
des marchés et à la suppression des 
entraves au marché, les États membres 
peuvent développer leurs capacités d'une 
manière plus rentable, sans nuire à leur 
souveraineté;

améliorée dans la recherche et le 
développement technologique, (D) à la 
facilitation de la collaboration et de la 
consolidation industrielles, et (E) à 
l'optimisation du processus de passation 
des marchés et à la suppression des 
entraves au marché, les États membres 
peuvent développer leurs capacités d'une 
manière plus rentable, sans nuire à leur 
souveraineté;

Or. en

Amendement 57
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. appelle les États membres à accepter 
qu'une coopération accrue est la seule
façon d'aller de l'avant, et que grâce 
notamment (A) à une meilleure 
coordination de la planification de la 
défense, ce qui inclut l'harmonisation des 
exigences militaires, (B) à la mise en 
commun et au partage de certaines 
fonctions et moyens, (C) à une coopération 
améliorée dans la recherche et le 
développement technologique, (D) à la 
facilitation de la collaboration et de la 
consolidation industrielles, et (E) à 
l'optimisation du processus de passation 
des marchés et à la suppression des 
entraves au marché, les États membres 
peuvent développer leurs capacités d'une 
manière plus rentable, sans nuire à leur 
souveraineté;

8. appelle les États membres à accepter 
qu'une coopération accrue est la seule
façon d'aller de l'avant, et que grâce 
notamment (A) à une meilleure 
coordination de la planification de la 
défense, ce qui inclut l'harmonisation des 
exigences militaires, (B) à la mise en 
commun et au partage de certaines 
fonctions et moyens, (C) à une coopération 
intergouverementale améliorée dans la 
recherche et le développement 
technologique, (D) à la facilitation de la 
collaboration et de la consolidation 
industrielles, et (E) à l'optimisation du 
processus de passation des marchés et à la 
suppression des entraves au marché, les 
États membres peuvent développer leurs 
capacités d'une manière plus rentable, sans 
nuire à leur souveraineté;

Or. en
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Amendement 58
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. appelle les États membres à accepter 
qu'une coopération accrue est la seule
façon d'aller de l'avant, et que grâce 
notamment (A) à une meilleure 
coordination de la planification de la 
défense, ce qui inclut l'harmonisation des 
exigences militaires, (B) à la mise en 
commun et au partage de certaines 
fonctions et moyens, (C) à une coopération 
améliorée dans la recherche et le 
développement technologique, (D) à la 
facilitation de la collaboration et de la 
consolidation industrielles, et (E) à 
l'optimisation du processus de passation 
des marchés et à la suppression des 
entraves au marché, les États membres 
peuvent développer leurs capacités d'une 
manière plus rentable, sans nuire à leur 
souveraineté;

8. appelle les États membres à accepter 
qu'une coopération accrue est la seule 
façon d'aller de l'avant, et que grâce 
notamment (A) à une meilleure 
coordination de la planification de la 
défense, ce qui inclut l'harmonisation des 
exigences militaires, (B) à la mise en 
commun et au partage de certaines 
fonctions et moyens, (C) à une coopération 
améliorée dans la recherche et le 
développement technologique, (D) à la 
facilitation de la collaboration et de la 
consolidation industrielles, et (E) à 
l'optimisation du processus de passation 
des marchés et à la suppression des 
entraves au marché, les États membres 
peuvent développer leurs capacités d'une 
manière plus rentable, sans nuire à leur 
souveraineté au-delà du raisonnable;

Or. en

Amendement 59
Nikolaos Salavrakos

Proposition de résolution
Paragraphe 8 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 bis. appelle l’UE et les États membres à 
explorer les possibilités offertes par les 
accords de défense avec d’autres 
partenaires extérieurs;

Or. en
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Amendement 60
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 8 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 bis. considère que les points A à E 
énoncés au paragraphe 8, justifient la 
création effective d’un état-major 
militaire opérationnel de l’UE;

Or. en

Amendement 61
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. souligne que l'Union européenne a à sa 
disposition des outils et des mécanismes 
qui peuvent aider les États membres à 
atteindre cet objectif, comme expliqué plus 
haut, notamment en identifiant les 
domaines qui pourraient bénéficier de 
fonds européens accrus (F);

9. souligne que l'Union européenne a à sa 
disposition des outils et des mécanismes 
qui peuvent aider les États membres à 
atteindre cet objectif, comme expliqué ci-
dessous, notamment en identifiant les 
domaines qui pourraient bénéficier de 
fonds européens accrus (F), à condition 
qu’ils proviennent d’économies réalisées 
sur d’autres lignes du budget de l’UE;

Or. en

Amendement 62
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. souligne que l'Union européenne a à sa 9. souligne que l'Union européenne a à sa 
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disposition des outils et des mécanismes 
qui peuvent aider les États membres à 
atteindre cet objectif, comme expliqué plus 
haut, notamment en identifiant les 
domaines qui pourraient bénéficier de 
fonds européens accrus (F);

disposition des outils et des mécanismes 
qui peuvent aider les États membres à 
atteindre cet objectif, comme expliqué ci-
dessous, notamment en identifiant les 
domaines qui pourraient bénéficier de 
fonds européens accrus (F); note que ces 
outils et mécanismes ne sont pas 
pleinement exploités, ce qui nuit aux 
perspectives d’avenir d’un secteur de la 
défense de l’UE à la hauteur des attentes;

Or. en

Amendement 63
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. souligne que l'Union européenne a à sa 
disposition des outils et des mécanismes 
qui peuvent aider les États membres à 
atteindre cet objectif, comme expliqué plus 
haut, notamment en identifiant les 
domaines qui pourraient bénéficier de 
fonds européens accrus (F);

9. souligne que l'Union européenne a à sa 
disposition des outils et des mécanismes 
institutionnels qui peuvent aider les États 
membres à atteindre cet objectif, comme 
expliqué ci-dessous, notamment en 
identifiant les domaines qui pourraient 
bénéficier de fonds européens accrus (F);

Or. en

Amendement 64
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 9 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

9 bis. considère que tous les efforts de 
l’UE en matière de défense pour répondre 
à la crise financière devraient en priorité 
porter sur la création d’une Agence 
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européenne de défense (AED), qui a le 
potentiel pour couvrir de nombreux 
aspects des réformes et de la planification 
stratégiques, mais qui est incapable de le 
faire dans sa forme actuelle; demande 
une amélioration de la forme de l’AED, 
estimant qu’une augmentation de son 
budget, de son personnel, des domaines de 
responsabilité et des compétences 
générales serait rentable à long terme et 
lui permettrait d’obtenir de meilleurs 
résultats quant à l’optimisation du secteur 
de la défense de l’UE, avec pour tâche 
spécifique d’éviter les doubles emplois 
coûteux et les politiques de défense non 
durables;

Or. en

Amendement 65
Nikolaos Salavrakos

Proposition de résolution
Paragraphe 9 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

9 bis. appelle l’UE à envisager la création 
d’une stratégie macrorégionale de l’UE 
englobant le territoire d’un certain 
nombre de régions ou pays différents 
présentant une ou plusieurs 
caractéristiques communes ou un ou 
plusieurs problèmes communs dans le 
secteur de la défense et de la sécurité, 
comme les enjeux dans le domaine de la 
sécurité maritime ou dans d’autres 
domaines;

Or. en

Amendement 66
Ana Gomes
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Proposition de résolution
Paragraphe 9 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

9 bis. exige l’exercice d’un rôle politique 
fort, en particulier de la part de la HR/VP 
Catherine Ashton, dans le domaine de la 
PSDC, ce qui aura des incidences 
manifestes dans le cadre de la PESC au 
sens large;

Or. en

Amendement 67
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. rappelle sa demande adressée aux États 
membres de procéder à des examens 
systématiques de la sécurité et de la 
défense selon des critères et un calendrier 
communs; suggère d'en faire un exercice 
régulier lié aux procédures budgétaires, à 
l'instar d'un «semestre européen» des 
examens de la sécurité et de la défense;

10. rappelle sa demande adressée aux alliés 
européens de procéder à des examens plus 
systématiques de la sécurité et de la 
défense selon des critères et un calendrier 
communs, par le biais de l’OTAN; 

Or. en

Amendement 68
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. rappelle sa demande adressée aux États 
membres de procéder à des examens 

10. rappelle sa demande adressée aux États 
membres de procéder à des examens 
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systématiques de la sécurité et de la 
défense selon des critères et un calendrier 
communs; suggère d'en faire un exercice 
régulier lié aux procédures budgétaires, à 
l'instar d'un «semestre européen» des 
examens de la sécurité et de la défense;

systématiques de la sécurité et de la 
défense selon des critères et un calendrier 
communs; suggère d'en faire un exercice 
régulier lié aux procédures budgétaires 
nationales, à l'instar d'un «semestre 
européen» des examens de la sécurité et de 
la défense;

Or. en

Amendement 69
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. rappelle sa demande adressée aux États 
membres de procéder à des examens 
systématiques de la sécurité et de la 
défense selon des critères et un calendrier 
communs; suggère d'en faire un exercice 
régulier lié aux procédures budgétaires, à 
l'instar d'un «semestre européen» des 
examens de la sécurité et de la défense;

10. rappelle sa demande adressée aux États 
membres d’établir un ensemble commun 
de critères et d’adopter une feuille de 
route commune leur permettant de 
procéder à des examens systématiques de 
la sécurité et de la défense selon des 
critères et un calendrier communs; suggère 
d'en faire un exercice régulier lié aux 
procédures budgétaires, à l'instar d'un 
«semestre européen» des examens de la 
sécurité et de la défense;

Or. en

Amendement 70
Tunne Kelam

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. rappelle sa demande adressée aux États 
membres de procéder à des examens 
systématiques de la sécurité et de la 
défense selon des critères et un calendrier 

10. rappelle sa demande adressée aux États 
membres de procéder à des examens 
systématiques de la sécurité et de la 
défense selon des critères et un calendrier 
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communs; suggère d'en faire un exercice 
régulier lié aux procédures budgétaires, à 
l'instar d'un «semestre européen» des 
examens de la sécurité et de la défense;

communs reposant sur les principes de la 
méthode ouverte de coordination; suggère 
d'en faire un exercice régulier lié aux 
procédures budgétaires, à l'instar d'un 
«semestre européen» des examens de la 
sécurité et de la défense;

Or. en

Amendement 71
Ioan Mircea Paşcu

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. rappelle sa demande adressée aux États 
membres de procéder à des examens 
systématiques de la sécurité et de la 
défense selon des critères et un calendrier 
communs; suggère d'en faire un exercice 
régulier lié aux procédures budgétaires, à 
l'instar d'un «semestre européen» des 
examens de la sécurité et de la défense;

10. rappelle sa demande adressée aux États 
membres de procéder à des examens 
systématiques de la sécurité et de la 
défense selon des critères communs et un 
calendrier harmonisé; suggère d'en faire un 
exercice régulier lié aux procédures 
budgétaires, à l'instar d'un «semestre 
européen» des examens de la sécurité et de 
la défense;

Or. en

Amendement 72
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. souligne que ces examens coordonnés 
auraient pour but de mettre un terme à la 
culture de l'isolement dans la 
planification de la défense nationale et 
d'établir une plateforme de discussion 
structurée, permettant aux États membres 
d'avoir un aperçu de la situation globale 

11. souligne que l’OTAN constitue déjà un 
instrument pour améliorer la coordination 
de la défense nationale grâce à son 
processus de planification de défense;
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avant de prendre toute décision 
stratégique relative à leurs capacités de
défense;

Or. en

Amendement 73
Ioan Mircea Paşcu

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. souligne que ces examens coordonnés 
auraient pour but de mettre un terme à la 
culture de l'isolement dans la planification 
de la défense nationale et d'établir une 
plateforme de discussion structurée, 
permettant aux États membres d'avoir un 
aperçu de la situation globale avant de 
prendre toute décision stratégique relative à 
leurs capacités de défense;

11. souligne que ces examens coordonnés 
auraient pour but de mettre un terme à la 
culture apparente de l'isolement dans la 
planification de la défense nationale et 
d'établir une plateforme de discussion 
structurée, permettant aux États membres 
d'avoir un aperçu de la situation globale 
avant de prendre toute décision stratégique 
relative à leurs capacités de défense; 
souligne que l’initiative devrait compléter, 
pour les États membres concernés, leur 
coordination au sein du processus de 
planification de défense de l’OTAN;

Or. en

Amendement 74
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. souligne que ces examens coordonnés 
auraient pour but de mettre un terme à la 
culture de l'isolement dans la planification 
de la défense nationale et d'établir une 
plateforme de discussion structurée, 
permettant aux États membres d'avoir un 

11. souligne que ces examens coordonnés 
auraient pour but de mettre un terme à la 
culture de l'isolement dans la planification 
de la défense nationale et le 
commandement militaire, qui n’est pas 
tenable en situation de crise et dans un 
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aperçu de la situation globale avant de 
prendre toute décision stratégique relative à 
leurs capacités de défense;

contexte de moyens financiers individuels 
limités, et d'établir une plateforme de 
discussion structurée, permettant aux États 
membres d'avoir un aperçu de la situation 
globale avant de prendre toute décision 
stratégique relative à leurs capacités de 
défense;

Or. en

Amendement 75
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. souligne que ces examens coordonnés 
auraient pour but de mettre un terme à la 
culture de l'isolement dans la planification 
de la défense nationale et d'établir une 
plateforme de discussion structurée, 
permettant aux États membres d'avoir un 
aperçu de la situation globale avant de 
prendre toute décision stratégique relative à 
leurs capacités de défense;

11. souligne que ces examens coordonnés 
auraient pour but de mettre un terme à la 
culture de l'isolement dans la planification 
de la défense nationale et d'établir une 
plateforme de discussion structurée, 
permettant aux États membres d'avoir un 
aperçu de la situation globale, soit un point 
de vue européen, avant de prendre toute 
décision stratégique relative à leurs 
capacités de défense;

Or. en

Amendement 76
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. réitère sa demande qu'un livre blanc 
sur la sécurité et la défense définisse plus 
clairement les objectifs, les intérêts et les 
besoins de l'Union européenne en matière 

supprimé



PE473.871v01-00 42/125 AM\879881FR.doc

FR

de sécurité et de défense par rapport aux 
moyens et aux ressources disponibles; 
insiste pour qu'il soit rédigé et 
régulièrement mis à jour sur la base des 
examens nationaux, tout en leur servant 
de point de référence en inscrivant la 
planification de la défense nationale dans 
une perspective de sécurité commune et 
une évaluation conjointe des menaces;

Or. en

Amendement 77
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. réitère sa demande qu'un livre blanc 
sur la sécurité et la défense définisse plus 
clairement les objectifs, les intérêts et les 
besoins de l'Union européenne en matière 
de sécurité et de défense par rapport aux 
moyens et aux ressources disponibles; 
insiste pour qu'il soit rédigé et 
régulièrement mis à jour sur la base des 
examens nationaux, tout en leur servant de 
point de référence en inscrivant la 
planification de la défense nationale dans 
une perspective de sécurité commune et 
une évaluation conjointe des menaces;

12. réitère sa demande d’un livre blanc sur 
la sécurité et la défense élaborant et 
mettant en œuvre la stratégie européenne 
de sécurité, en définissant mieux les 
objectifs, les intérêts et les besoins de 
l'Union européenne en matière de sécurité 
et de défense par rapport aux moyens et 
aux ressources disponibles; insiste pour 
qu'il soit rédigé et régulièrement mis à jour 
sur la base des examens nationaux, tout en 
leur servant de point de référence en 
inscrivant la planification de la défense 
nationale dans une perspective de sécurité 
commune et une évaluation conjointe des 
menaces;

Or. en

Amendement 78
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 12
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Proposition de résolution Amendement

12. réitère sa demande qu'un livre blanc sur 
la sécurité et la défense définisse plus 
clairement les objectifs, les intérêts et les 
besoins de l'Union européenne en matière 
de sécurité et de défense par rapport aux 
moyens et aux ressources disponibles; 
insiste pour qu'il soit rédigé et 
régulièrement mis à jour sur la base des 
examens nationaux, tout en leur servant de 
point de référence en inscrivant la 
planification de la défense nationale dans 
une perspective de sécurité commune et 
une évaluation conjointe des menaces;

12. réitère sa demande qu'un livre blanc sur 
la sécurité et la défense actualise la 
stratégie européenne de sécurité, en 
définissant plus clairement les objectifs, 
les intérêts et les besoins de l'Union 
européenne en matière de sécurité et de 
défense par rapport aux moyens et aux 
ressources disponibles; insiste pour qu'il 
soit rédigé et régulièrement mis à jour sur 
la base des examens nationaux, tout en leur 
servant de point de référence en inscrivant 
la planification de la défense nationale 
dans une perspective de sécurité commune 
et une évaluation conjointe des menaces;

Or. en

Amendement 79
Ioan Mircea Paşcu

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. réitère sa demande qu'un livre blanc sur 
la sécurité et la défense définisse plus 
clairement les objectifs, les intérêts et les 
besoins de l'Union européenne en matière 
de sécurité et de défense par rapport aux 
moyens et aux ressources disponibles; 
insiste pour qu'il soit rédigé et 
régulièrement mis à jour sur la base des 
examens nationaux, tout en leur servant de 
point de référence en inscrivant la 
planification de la défense nationale dans 
une perspective de sécurité commune et 
une évaluation conjointe des menaces;

12. réitère sa demande qu'un livre blanc sur 
la sécurité et la défense définisse plus 
clairement les objectifs, les intérêts et les 
besoins de l'Union européenne en matière 
de sécurité et de défense par rapport aux 
moyens et aux ressources disponibles, sur 
la base de la stratégie européenne de 
sécurité; insiste pour qu'il soit rédigé et 
régulièrement mis à jour sur la base des 
examens nationaux, tout en leur servant de 
point de référence en inscrivant la 
planification de la défense nationale dans 
une perspective de sécurité commune et 
une évaluation conjointe des menaces;

Or. en
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Amendement 80
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. réitère sa demande qu'un livre blanc sur 
la sécurité et la défense définisse plus 
clairement les objectifs, les intérêts et les 
besoins de l'Union européenne en matière 
de sécurité et de défense par rapport aux 
moyens et aux ressources disponibles; 
insiste pour qu'il soit rédigé et 
régulièrement mis à jour sur la base des 
examens nationaux, tout en leur servant de 
point de référence en inscrivant la 
planification de la défense nationale dans 
une perspective de sécurité commune et 
une évaluation conjointe des menaces;

12. réitère sa demande qu'un livre blanc sur 
la sécurité et la défense définisse plus 
clairement les objectifs, les intérêts et les 
besoins de l'Union européenne en matière 
de sécurité et de défense par rapport aux 
moyens et aux ressources disponibles, tout 
en tenant compte des aspects non 
traditionnels de la sécurité; insiste pour 
qu'il soit rédigé et régulièrement mis à jour 
sur la base des examens nationaux, tout en 
leur servant de point de référence en 
inscrivant la planification de la défense 
nationale dans une perspective de sécurité 
commune et une évaluation conjointe des 
menaces;

Or. en

Amendement 81
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. réitère sa demande qu'un livre blanc sur 
la sécurité et la défense définisse plus 
clairement les objectifs, les intérêts et les 
besoins de l'Union européenne en matière 
de sécurité et de défense par rapport aux 
moyens et aux ressources disponibles; 
insiste pour qu'il soit rédigé et 
régulièrement mis à jour sur la base des 
examens nationaux, tout en leur servant de 
point de référence en inscrivant la 
planification de la défense nationale dans 

12. réitère sa demande qu'un livre blanc sur 
la sécurité et la défense définisse plus 
clairement les objectifs, les intérêts et les 
besoins de l'Union européenne en matière 
de sécurité et de défense par rapport aux 
moyens et aux ressources disponibles; 
insiste pour qu'il soit rédigé et 
régulièrement mis à jour sur la base des 
examens nationaux, tout en leur servant de 
point de référence en inscrivant la 
planification de la défense nationale dans 
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une perspective de sécurité commune et 
une évaluation conjointe des menaces;

une perspective de sécurité commune et 
une évaluation conjointe des menaces 
reposant sur des normes communes et 
harmonisées;

Or. en

Amendement 82
Justas Vincas Paleckis

Proposition de résolution
Paragraphe 12 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

12 bis. demande la consolidation des 
relations et un échange accru 
d’informations entre le Parlement 
européen et les parlements nationaux en 
ce qui concerne les questions liées aux 
objectifs de l’UE en matière de sécurité et 
de défense afin qu’il soit possible 
d’approfondir le dialogue entre les 
parlements;

Or. en

Amendement 83
Graham Watson, Kristiina Ojuland, Norica Nicolai

Proposition de résolution
Paragraphe 12 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

12 bis. souligne qu'un livre blanc de ce 
type, en définissant une vision commune 
des problèmes et des solutions, permettra 
d’établir la confiance et de fournir une 
orientation stratégique ciblée sous la 
forme que les forces de l'UE devraient 
prendre;

Or. en
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Amendement 84
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. suggère que les États membres 
demandent à l'Agence européenne de 
défense (AED) d'examiner comment 
améliorer la coordination de la 
planification de la défense en Europe; 
rappelle que le traité charge l'Agence 
d'évaluer l'observation des engagements en 
matière de capacités et de promouvoir 
l'harmonisation des besoins opérationnels, 
et demande que ces tâches soient mieux 
exécutées; recommande, comme première 
étape de l'exercice, que les États membres 
soumettent pour avis leur projet d'examen 
de la sécurité et de la défense nationales à
l'AED, laquelle les évaluera à la lumière 
du plan de développement des capacités, 
des plans des autres États membres et des 
initiatives pertinentes de l'OTAN; estime 
qu'à très court terme, l'AED pourrait 
également jouer un rôle important dans la 
définition des priorités en matière de 
capacités et dans l'identification des 
répétitions inutiles au niveau des 
capacités des États membres;

13. estime que la plupart des fonctions de
l'Agence européenne de défense (AED) 
relatives à l’amélioration de la 
coordination de la planification de la 
défense en Europe et à l'observation des 
engagements en matière de capacités et des 
besoins opérationnels sont déjà assumées à 
l’OTAN, et que l'AED devrait dès lors être 
intégrée à la structure de l'OTAN;

Or. en

Amendement 85
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. suggère que les États membres 13. rappelle que le traité de Lisbonne a 
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demandent à l'Agence européenne de 
défense (AED) d'examiner comment 
améliorer la coordination de la 
planification de la défense en Europe; 
rappelle que le traité charge l'Agence 
d'évaluer l'observation des engagements en 
matière de capacités et de promouvoir 
l'harmonisation des besoins opérationnels, 
et demande que ces tâches soient mieux 
exécutées; recommande, comme première 
étape de l'exercice, que les États membres 
soumettent pour avis leur projet d'examen 
de la sécurité et de la défense nationales à 
l'AED, laquelle les évaluera à la lumière du 
plan de développement des capacités, des 
plans des autres États membres et des 
initiatives pertinentes de l'OTAN; estime 
qu'à très court terme, l'AED pourrait 
également jouer un rôle important dans la 
définition des priorités en matière de 
capacités et dans l'identification des 
répétitions inutiles au niveau des 
capacités des États membres;

renforcé le rôle de l'Agence européenne de 
défense (AED) consistant à soutenir les 
efforts des États membres pour améliorer 
les capacités militaires destinées à la 
politique de sécurité et de défense 
commune; suggère par conséquent que 
les États membres demandent à l’Agence 
d'examiner comment améliorer la 
coordination de la planification de la 
défense en Europe; rappelle en outre que 
le traité charge l’AED d'évaluer 
l'observation des engagements en matière 
de capacités et de promouvoir 
l'harmonisation des besoins opérationnels, 
et demande que ces tâches soient mieux 
exécutées; recommande, comme première 
étape de l'exercice, que les États membres 
soumettent pour avis leur projet d'examen 
de la sécurité et de la défense nationales à 
l'AED, laquelle les évaluera à la lumière 
des priorités en matière de capacités
établies par le comité directeur de l’AED 
dans le cadre du plan de développement 
des capacités, des plans des autres États 
membres et des initiatives pertinentes de 
l'OTAN; estime qu'à très court terme, 
l'AED pourrait également jouer un rôle 
important dans la définition d’une 
politique européenne en matière de
capacités et d’armement;

Or. en

Amendement 86
Ioan Mircea Paşcu

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. suggère que les États membres 
demandent à l'Agence européenne de 
défense (AED) d'examiner comment 
améliorer la coordination de la 
planification de la défense en Europe; 

13. suggère que les États membres 
demandent à l'Agence européenne de 
défense (AED) d'examiner comment 
améliorer la coordination de la 
planification de la défense en Europe; 



PE473.871v01-00 48/125 AM\879881FR.doc

FR

rappelle que le traité charge l'Agence 
d'évaluer l'observation des engagements en 
matière de capacités et de promouvoir 
l'harmonisation des besoins opérationnels, 
et demande que ces tâches soient mieux 
exécutées; recommande, comme première 
étape de l'exercice, que les États membres 
soumettent pour avis leur projet d'examen 
de la sécurité et de la défense nationales à 
l'AED, laquelle les évaluera à la lumière 
du plan de développement des capacités, 
des plans des autres États membres et des 
initiatives pertinentes de l'OTAN; estime 
qu'à très court terme, l'AED pourrait 
également jouer un rôle important dans la 
définition des priorités en matière de 
capacités et dans l'identification des 
répétitions inutiles au niveau des capacités 
des États membres;

rappelle que le traité charge l'Agence 
d'évaluer l'observation des engagements en 
matière de capacités et de promouvoir 
l'harmonisation des besoins opérationnels, 
et demande que ces tâches soient mieux 
exécutées; recommande, comme première 
étape de l'exercice, que les États membres 
consultent l’AED sur les parties 
concernées de leur projet d'examen de la 
sécurité et de la défense nationales, de 
sorte que celle-ci puisse faciliter la 
coordination avec les plans des autres 
États membres, en particulier à la lumière 
du plan de développement des capacités et
des initiatives pertinentes de l'OTAN; 
estime qu'à très court terme, l'AED pourrait 
également jouer un rôle important dans la 
définition des priorités en matière de 
capacités et dans l'identification des 
répétitions inutiles au niveau des capacités 
des États membres;

Or. en

Amendement 87
Kyriakos Mavronikolas

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. suggère que les États membres 
demandent à l'Agence européenne de 
défense (AED) d'examiner comment 
améliorer la coordination de la 
planification de la défense en Europe; 
rappelle que le traité charge l'Agence 
d'évaluer l'observation des engagements en 
matière de capacités et de promouvoir 
l'harmonisation des besoins opérationnels, 
et demande que ces tâches soient mieux 
exécutées; recommande, comme première 
étape de l'exercice, que les États membres 
soumettent pour avis leur projet d'examen 
de la sécurité et de la défense nationales à 

13. suggère que les États membres 
demandent à l'Agence européenne de 
défense (AED) d'examiner comment 
améliorer la coordination de la 
planification de la défense en Europe; 
rappelle que le traité charge l'Agence 
d'évaluer l'observation des engagements en 
matière de capacités et de promouvoir 
l'harmonisation des besoins opérationnels, 
et demande que ces tâches soient mieux 
exécutées; recommande, comme première 
étape de l'exercice, que les États membres 
soumettent pour avis leur projet d'examen 
de la sécurité et de la défense nationales à 
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l'AED, laquelle les évaluera à la lumière du 
plan de développement des capacités, des 
plans des autres États membres et des 
initiatives pertinentes de l'OTAN; estime 
qu'à très court terme, l'AED pourrait 
également jouer un rôle important dans la 
définition des priorités en matière de 
capacités et dans l'identification des 
répétitions inutiles au niveau des capacités 
des États membres;

l'AED, laquelle les évaluera à la lumière du 
plan de développement des capacités et des 
plans des autres États membres; estime 
qu'à très court terme, l'AED pourrait 
également jouer un rôle important dans la 
définition des priorités en matière de 
capacités et dans l'identification des 
répétitions inutiles au niveau des capacités 
des États membres;

Or. en

Amendement 88
Krzysztof Lisek

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. suggère que les États membres 
demandent à l'Agence européenne de 
défense (AED) d'examiner comment 
améliorer la coordination de la 
planification de la défense en Europe; 
rappelle que le traité charge l'Agence 
d'évaluer l'observation des engagements en 
matière de capacités et de promouvoir 
l'harmonisation des besoins opérationnels, 
et demande que ces tâches soient mieux 
exécutées; recommande, comme première 
étape de l'exercice, que les États membres 
soumettent pour avis leur projet d'examen 
de la sécurité et de la défense nationales à 
l'AED, laquelle les évaluera à la lumière du 
plan de développement des capacités, des 
plans des autres États membres et des 
initiatives pertinentes de l'OTAN; estime 
qu'à très court terme, l'AED pourrait 
également jouer un rôle important dans la 
définition des priorités en matière de 
capacités et dans l'identification des 
répétitions inutiles au niveau des capacités 
des États membres;

13. suggère que les États membres 
demandent à l'Agence européenne de 
défense (AED) d'examiner comment 
améliorer la coordination de la 
planification de la défense en Europe; 
rappelle que le traité charge l'Agence 
d'évaluer l'observation des engagements en 
matière de capacités et de promouvoir 
l'harmonisation des besoins opérationnels, 
et demande que ces tâches soient mieux 
exécutées; recommande, comme première 
étape de l'exercice, que les États membres 
soumettent pour avis leur projet d'examen 
de la sécurité et de la défense nationales à 
l'AED, laquelle les évaluera à la lumière du 
plan de développement des capacités, des 
plans des autres États membres et du 
processus de planification de défense de 
l'OTAN; estime qu'à très court terme, 
l'AED pourrait également jouer un rôle 
important dans la définition des priorités en 
matière de capacités et dans l'identification 
des répétitions inutiles au niveau des 
capacités des États membres;
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Or. en

Amendement 89
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 13

Proposition de résolution Amendement

13. suggère que les États membres 
demandent à l'Agence européenne de 
défense (AED) d'examiner comment 
améliorer la coordination de la 
planification de la défense en Europe; 
rappelle que le traité charge l'Agence 
d'évaluer l'observation des engagements en 
matière de capacités et de promouvoir 
l'harmonisation des besoins opérationnels, 
et demande que ces tâches soient mieux 
exécutées; recommande, comme première 
étape de l'exercice, que les États membres 
soumettent pour avis leur projet d'examen 
de la sécurité et de la défense nationales à 
l'AED, laquelle les évaluera à la lumière du 
plan de développement des capacités, des 
plans des autres États membres et des 
initiatives pertinentes de l'OTAN; estime 
qu'à très court terme, l'AED pourrait 
également jouer un rôle important dans la 
définition des priorités en matière de 
capacités et dans l'identification des 
répétitions inutiles au niveau des capacités 
des États membres;

13. invite les États membres à demander à 
l'Agence européenne de défense (AED) 
d'examiner comment améliorer la 
coordination de la planification de la 
défense en Europe; rappelle que le traité 
charge l'Agence d'évaluer l'observation des 
engagements en matière de capacités et de 
promouvoir l'harmonisation des besoins 
opérationnels, et demande que ces tâches 
soient mieux exécutées; recommande, 
comme première étape de l'exercice, que 
les États membres soumettent pour avis 
leur projet d'examen de la sécurité et de la 
défense nationales à l'AED, laquelle les 
évaluera à la lumière du plan de 
développement des capacités, des plans des 
autres États membres et des initiatives
pertinentes de l'OTAN; estime qu'à très 
court terme, l'AED pourrait également 
jouer un rôle important dans la définition 
des priorités en matière de capacités et 
dans l'identification des répétitions inutiles 
au niveau des capacités des États membres;

Or. en

Amendement 90
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 14
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Proposition de résolution Amendement

14. estime que la prochaine étape devrait 
consister en un processus de consultations 
mutuelles des États membres en vue 
d'harmoniser leurs exigences militaires et 
d'examiner toutes les possibilités de 
renforcer la rentabilité par des 
arrangements fixés à l'échelon européen,
régional, bilatéral ou autre;

14. estime que les États membres 
devraient passer par un processus de 
consultation mutuelle en vue de définir
leurs exigences militaires et d'examiner 
toutes les possibilités de renforcer la 
rentabilité par des arrangements fixés à 
l'échelon régional, bilatéral ou autre;

Or. en

Amendement 91
Ioan Mircea Paşcu

Proposition de résolution
Paragraphe 14

Proposition de résolution Amendement

14. estime que la prochaine étape devrait 
consister en un processus de consultations 
mutuelles des États membres en vue 
d'harmoniser leurs exigences militaires et 
d'examiner toutes les possibilités de 
renforcer la rentabilité par des 
arrangements fixés à l'échelon européen, 
régional, bilatéral ou autre;

14. estime que les États membres doivent 
en même temps passer par un processus de 
consultations mutuelles en vue 
d'harmoniser leurs exigences militaires et 
d'examiner toutes les possibilités de 
renforcer la rentabilité par des 
arrangements fixés à l'échelon européen, 
régional, bilatéral ou autre;

Or. en

Amendement 92
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 14

Proposition de résolution Amendement

14. estime que la prochaine étape devrait 
consister en un processus de consultations 
mutuelles des États membres en vue 

14. estime que la prochaine étape devrait 
consister en un processus de consultations 
mutuelles des États membres en vue 
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d'harmoniser leurs exigences militaires et 
d'examiner toutes les possibilités de 
renforcer la rentabilité par des 
arrangements fixés à l'échelon européen, 
régional, bilatéral ou autre;

d'harmoniser leurs exigences militaires et 
d'examiner toutes les possibilités de 
renforcer la rentabilité par des 
arrangements fixés à l'échelon européen, 
régional, bilatéral ou autre; rappelle que 
les États membres doivent avoir recours 
aux possibilités offertes par l’Agence 
européenne de défense en tant qu’acteur 
le mieux placé pour permettre la mise en 
évidence, la définition et la promotion de 
ce type de processus de coordination à 
l’échelle européenne;

Or. en

Amendement 93
Nikolaos Salavrakos

Proposition de résolution
Paragraphe 14 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

14 bis. demande à la Commission 
d’établir un rapport au Parlement 
européen et au Conseil sur toutes les 
ventes d’armes entre les États membres 
européens afin d’améliorer la 
transparence et de lutter contre la 
corruption dans le cadre des contrats de 
défense entre les États membres;

Or. en

Amendement 94
Petru Constantin Luhan

Proposition de résolution
Paragraphe 14 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

14 bis.souligne que la coopération plus 
étroite entre les missions OTAN/UE,
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d’une part, et les autorités nationales, 
régionales et locales, d’autre part, 
conduirait à la réalisation de l’efficacité 
et des objectifs des interventions;

Or. ro

Amendement 95
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 15

Proposition de résolution Amendement

15. invite instamment les États membres à 
profiter de ce processus pour évaluer 
également les surcapacités existantes, 
surtout en ce qui concerne les ressources 
matérielles et humaines moins prioritaires 
sur le plan opérationnel;

15. invite instamment les États membres à 
profiter de ce processus pour évaluer 
également les surcapacités existantes, 
surtout en ce qui concerne les ressources 
matérielles et humaines moins prioritaires 
sur le plan opérationnel, en tenant compte 
également de leurs besoins nationaux 
particuliers;

Or. en

Amendement 96
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 15

Proposition de résolution Amendement

15. invite instamment les États membres à
profiter de ce processus pour évaluer 
également les surcapacités existantes, 
surtout en ce qui concerne les ressources 
matérielles et humaines moins prioritaires 
sur le plan opérationnel;

15. invite instamment les États membres à 
profiter de ce processus pour évaluer 
également les surcapacités existantes, 
surtout en ce qui concerne les ressources 
matérielles et humaines moins prioritaires 
sur le plan opérationnel; de la même 
manière, demande aux États membres 
d’examiner les domaines où des capacités 
de niche peuvent être créées ou s’il en 
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existe déjà dans certains pays, afin 
d’éviter la duplication des capacités, ainsi 
que les domaines de spécialisation qui 
sont déjà peut-être présents dans certains 
États membres;

Or. en

Amendement 97
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 16

Proposition de résolution Amendement

16. est fermement convaincu que la mise 
en commun et le partage des capacités ne 
sont plus une option, mais une nécessité; 
soutient les États membres dans leurs 
efforts pour identifier les projets les plus 
prometteurs, dans le cadre du processus 
engagé lors de la réunion ministérielle de 
septembre 2010 à Gand et de l'initiative 
germano-suédoise de novembre 2010; 
rappelle le mandat octroyé à l'AED en 
mai 2011 en vue de présenter des 
propositions à l'automne;

16. est fermement convaincu que la mise 
en commun et le partage des capacités 
peuvent être utiles pour avancer; soutient 
les États membres dans leurs efforts pour 
identifier les projets les plus prometteurs, 
dans le cadre du processus engagé lors de 
la réunion ministérielle de septembre 2010 
à Gand et de l'initiative germano-suédoise 
de novembre 2010; rappelle le mandat 
octroyé à l'AED en mai 2011 en vue de 
présenter des propositions à l'automne; et 
demande instamment une coordination 
adéquate de ces étapes dans les processus 
de l'OTAN;

Or. en

Amendement 98
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 16

Proposition de résolution Amendement

16. est fermement convaincu que la mise 
en commun et le partage des capacités ne 

16. est fermement convaincu que la mise 
en commun et le partage des capacités ne 
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sont plus une option, mais une nécessité; 
soutient les États membres dans leurs 
efforts pour identifier les projets les plus 
prometteurs, dans le cadre du processus 
engagé lors de la réunion ministérielle de 
septembre 2010 à Gand et de l'initiative 
germano-suédoise de novembre 2010; 
rappelle le mandat octroyé à l'AED en 
mai 2011 en vue de présenter des 
propositions à l'automne;

sont plus une option, mais une nécessité; 
soutient les États membres dans leurs 
efforts pour identifier les projets les plus 
prometteurs, au plus tard pour la fin 2011, 
dans le cadre du processus engagé lors de 
la réunion ministérielle de septembre 2010 
à Gand et de l'initiative germano-suédoise 
de novembre 2010; rappelle le mandat 
octroyé à l'AED en mai 2011 en vue de 
présenter des propositions à l'automne et 
demande à l’AED et aux États membres 
d’adopter une feuille de route pour des 
projets très concrets de mise en commun 
et de partage avant la fin 2011;

Or. en

Amendement 99
Ioan Mircea Paşcu

Proposition de résolution
Paragraphe 16

Proposition de résolution Amendement

16. est fermement convaincu que la mise 
en commun et le partage des capacités ne 
sont plus une option, mais une nécessité; 
soutient les États membres dans leurs 
efforts pour identifier les projets les plus 
prometteurs, dans le cadre du processus 
engagé lors de la réunion ministérielle de 
septembre 2010 à Gand et de l'initiative 
germano-suédoise de novembre 2010; 
rappelle le mandat octroyé à l'AED en 
mai 2011 en vue de présenter des 
propositions à l'automne;

16. est fermement convaincu que la mise 
en commun et le partage des capacités ne 
sont plus une option, mais une nécessité; 
soutient les États membres dans leurs 
efforts pour identifier les projets les plus 
prometteurs, dans le cadre du processus 
engagé lors de la réunion ministérielle de 
septembre 2010 à Gand et de l'initiative 
germano-suédoise de novembre 2010, tout 
en reconnaissant que la mise en commun 
et le partage ne peuvent remplacer le 
véritable développement des capacités, 
mais qu’ils le renforceront et 
l’amélioreront; rappelle le mandat octroyé 
à l'AED en mai 2011 en vue de présenter 
des propositions à l'automne;

Or. en
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Amendement 100
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 16

Proposition de résolution Amendement

16. est fermement convaincu que la mise 
en commun et le partage des capacités ne 
sont plus une option, mais une nécessité; 
soutient les États membres dans leurs 
efforts pour identifier les projets les plus 
prometteurs, dans le cadre du processus 
engagé lors de la réunion ministérielle de 
septembre 2010 à Gand et de l'initiative 
germano-suédoise de novembre 2010; 
rappelle le mandat octroyé à l'AED en 
mai 2011 en vue de présenter des 
propositions à l'automne;

16. est fermement convaincu que compte 
tenu de la crise financière, avoir la 
volonté politique pour la mise en commun 
et le partage des capacités n’est plus une 
option, mais une nécessité; soutient les 
États membres dans leurs efforts pour 
identifier les projets les plus prometteurs, 
dans le cadre du processus engagé lors de 
la réunion ministérielle de septembre 2010 
à Gand et de l'initiative germano-suédoise 
de novembre 2010; rappelle le mandat 
octroyé à l'AED en mai 2011 en vue de 
présenter des propositions à l'automne;

Or. en

Amendement 101
Justas Vincas Paleckis

Proposition de résolution
Paragraphe 16 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

16 bis. observe que dans de nombreux 
États membres, les services de défense 
militaire ont acquis une haute expérience 
pratique pour résoudre les conflits civils 
et militaires; demande, à cet égard, aux 
États membres et au SEAE de partager les 
meilleures pratiques et d’investir 
davantage dans une coordination 
approfondie entre les experts civils et 
militaires;

Or. en
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Amendement 102
Krzysztof Lisek, Michael Gahler

Proposition de résolution
Paragraphe 17

Proposition de résolution Amendement

17. souligne que, tout particulièrement 
dans les domaines du transport stratégique, 
du soutien logistique, de la maintenance, 
des capacités spatiales, du soutien médical, 
de l'éducation et de la formation, ainsi que 
de certaines capacités de niche, les États 
membres peuvent retirer d'importants 
bénéfices de la mise en commun ou du 
partage de certaines fonctions et moyens 
sans créer de dépendances significatives 
qui limiteraient leur pouvoir décisionnel 
souverain; encourage fermement les 
initiatives cherchant à combler les déficits 
de capacités dans des domaines tels que le 
ravitaillement en vol, la surveillance 
maritime, les véhicules aériens sans pilote,
la protection CBRN (chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire), la lutte contre 
les engins explosifs improvisés (EEI), la 
communication satellitaire, les capteurs et 
plateformes de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR) et 
les systèmes de combat et d'information;

17. souligne que, tout particulièrement 
dans les domaines du transport stratégique, 
du soutien logistique, de la maintenance, 
des capacités spatiales, du soutien médical, 
de l'éducation et de la formation, ainsi que 
de certaines capacités de niche, les États 
membres peuvent retirer d'importants 
bénéfices de la mise en commun ou du 
partage de certaines fonctions et moyens 
sans créer de dépendances significatives 
qui limiteraient leur pouvoir décisionnel
souverain; encourage fermement les 
initiatives cherchant à combler les déficits 
de capacités dans des domaines tels que le 
ravitaillement en vol, la surveillance 
maritime, les véhicules sans pilote, la 
protection chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire, la lutte contre les 
engins explosifs improvisés (EEI), la 
communication satellitaire, les capteurs et 
plateformes de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR) et 
les systèmes de commande et de contrôle;

Or. en

Amendement 103
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 17

Proposition de résolution Amendement

17. souligne que, tout particulièrement 
dans les domaines du transport stratégique, 
du soutien logistique, de la maintenance, 
des capacités spatiales, du soutien médical, 

17. souligne que, tout particulièrement 
dans les domaines du transport stratégique, 
du soutien logistique, de la maintenance, 
des capacités spatiales, du soutien médical, 
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de l'éducation et de la formation, ainsi que 
de certaines capacités de niche, les États 
membres peuvent retirer d'importants 
bénéfices de la mise en commun ou du 
partage de certaines fonctions et moyens 
sans créer de dépendances significatives 
qui limiteraient leur pouvoir décisionnel 
souverain; encourage fermement les 
initiatives cherchant à combler les déficits 
de capacités dans des domaines tels que le 
ravitaillement en vol, la surveillance 
maritime, les véhicules aériens sans pilote, 
la protection CBRN (chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire), la lutte contre 
les engins explosifs improvisés (EEI), la 
communication satellitaire, les capteurs et 
plateformes de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR) et 
les systèmes de combat et d'information;

de l'éducation et de la formation, ainsi que 
de certaines capacités de niche, les États 
membres peuvent retirer d'importants 
bénéfices de la mise en commun ou du 
partage de certaines fonctions et moyens 
sans créer de dépendances significatives 
qui limiteraient leur pouvoir décisionnel 
souverain; encourage fermement les 
initiatives cherchant à combler les déficits 
de capacités dans des domaines tels que le 
ravitaillement en vol, la surveillance 
maritime, les véhicules aériens sans pilote, 
la protection CBRN (chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire), la lutte contre 
les engins explosifs improvisés (EEI), la 
communication satellitaire, les capteurs et 
plateformes de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR) et 
les systèmes de combat et d'information, y 
compris les autres possibilités que les 
systèmes satellitaires, telles que les 
véhicules aériens sans pilote en mode 
haute altitude longue endurance (HALE)
et les technologies vertes nécessaires à 
une autonomie opérationnelle élevée et à 
la rentabilité;

Or. en

Amendement 104
Tunne Kelam

Proposition de résolution
Paragraphe 17

Proposition de résolution Amendement

17. souligne que, tout particulièrement 
dans les domaines du transport stratégique, 
du soutien logistique, de la maintenance, 
des capacités spatiales, du soutien médical, 
de l'éducation et de la formation, ainsi que 
de certaines capacités de niche, les États 
membres peuvent retirer d'importants 
bénéfices de la mise en commun ou du 
partage de certaines fonctions et moyens 

17. souligne que, tout particulièrement 
dans les domaines du transport stratégique, 
du soutien logistique, de la maintenance, 
de la cyberdéfense, des capacités spatiales, 
du soutien médical, de l'éducation et de la 
formation, ainsi que de certaines capacités 
de niche, les États membres peuvent retirer 
d'importants bénéfices de la mise en 
commun ou du partage de certaines 
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sans créer de dépendances significatives 
qui limiteraient leur pouvoir décisionnel 
souverain; encourage fermement les 
initiatives cherchant à combler les déficits 
de capacités dans des domaines tels que le 
ravitaillement en vol, la surveillance 
maritime, les véhicules aériens sans pilote, 
la protection CBRN (chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire), la lutte contre 
les engins explosifs improvisés (EEI), la 
communication satellitaire, les capteurs et 
plateformes de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR) et 
les systèmes de combat et d'information;

fonctions et moyens sans créer de 
dépendances significatives qui limiteraient 
leur pouvoir décisionnel souverain; 
encourage fermement les initiatives 
cherchant à combler les déficits de 
capacités dans des domaines tels que le 
ravitaillement en vol, la surveillance 
maritime, les véhicules aériens sans pilote, 
la protection CBRN (chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire), la lutte contre 
les engins explosifs improvisés (EEI), la 
communication satellitaire, les capteurs et 
plateformes de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR) et 
les systèmes de combat et d'information, 
les exercices conjoints de cyberdéfense et 
le partage des charges en matière 
d’analyse des incidents informatiques et le 
partage des meilleures pratiques en ce qui 
concerne la protection des infrastructures 
d’informations essentielles;

Or. en

Amendement 105
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 17

Proposition de résolution Amendement

17. souligne que, tout particulièrement 
dans les domaines du transport stratégique, 
du soutien logistique, de la maintenance, 
des capacités spatiales, du soutien médical, 
de l'éducation et de la formation, ainsi que 
de certaines capacités de niche, les États 
membres peuvent retirer d'importants 
bénéfices de la mise en commun ou du 
partage de certaines fonctions et moyens 
sans créer de dépendances significatives 
qui limiteraient leur pouvoir décisionnel 
souverain; encourage fermement les 
initiatives cherchant à combler les déficits 
de capacités dans des domaines tels que le 

17. souligne que, tout particulièrement 
dans les domaines du transport stratégique, 
du soutien logistique, de la maintenance, 
des capacités spatiales, du soutien médical, 
de l'éducation et de la formation, ainsi que 
de certaines capacités de niche, les États 
membres peuvent retirer d'importants 
bénéfices de la mise en commun ou du 
partage de certaines fonctions et moyens 
sans créer de dépendances significatives 
qui limiteraient leur pouvoir décisionnel 
souverain; encourage fermement les 
initiatives cherchant à combler les déficits 
de capacités dans des domaines tels que le 
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ravitaillement en vol, la surveillance 
maritime, les véhicules aériens sans pilote, 
la protection CBRN (chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire), la lutte contre 
les engins explosifs improvisés (EEI), la
communication satellitaire, les capteurs et 
plateformes de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR) et 
les systèmes de combat et d'information;

ravitaillement en vol, la surveillance 
maritime, les véhicules aériens sans pilote, 
la protection CBRN (chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire), la lutte contre 
les engins explosifs improvisés (EEI), la 
communication satellitaire, les capteurs et 
plateformes de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR) et 
les systèmes de combat et d'information, le 
partage de l’information dans la lutte 
contre le crime organisé et le terrorisme, 
comme l’a défini et suggéré le document 
de travail du service européen pour 
l’action extérieure et de la Commission 
adopté le 5 mai 2011 et intitulé 
«Strengthening Ties Between CSDP and 
FSJ actors»;

Or. en

Amendement 106
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 17

Proposition de résolution Amendement

17. souligne que, tout particulièrement 
dans les domaines du transport stratégique, 
du soutien logistique, de la maintenance, 
des capacités spatiales, du soutien médical, 
de l'éducation et de la formation, ainsi que 
de certaines capacités de niche, les États 
membres peuvent retirer d'importants 
bénéfices de la mise en commun ou du 
partage de certaines fonctions et moyens 
sans créer de dépendances significatives 
qui limiteraient leur pouvoir décisionnel 
souverain; encourage fermement les 
initiatives cherchant à combler les déficits 
de capacités dans des domaines tels que le 
ravitaillement en vol, la surveillance 
maritime, les véhicules aériens sans pilote, 
la protection CBRN (chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire), la lutte contre 

17. souligne que, tout particulièrement 
dans les domaines du transport stratégique, 
du soutien logistique, de la maintenance, 
des capacités spatiales, du soutien médical, 
de l’interopérabilité et de l’intégration 
civile et militaire, de l'éducation et de la 
formation, ainsi que de certaines capacités 
de niche, les États membres peuvent retirer 
d'importants bénéfices de la mise en 
commun ou du partage de certaines 
fonctions et moyens sans créer de 
dépendances significatives qui limiteraient 
leur pouvoir décisionnel souverain; 
encourage fermement les initiatives 
cherchant à combler les déficits de 
capacités dans des domaines tels que le 
ravitaillement en vol, la surveillance 
maritime, les véhicules aériens sans pilote, 
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les engins explosifs improvisés (EEI), la 
communication satellitaire, les capteurs et 
plateformes de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR) et 
les systèmes de combat et d'information;

la protection CBRN (chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire), la lutte contre 
les engins explosifs improvisés (EEI), la 
communication satellitaire, les capteurs et 
plateformes de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR) et 
les systèmes de combat et d'information;

Or. en

Amendement 107
Graham Watson, Kristiina Ojuland, Norica Nicolai

Proposition de résolution
Paragraphe 17 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

17 bis. souligne que la mise en commun 
des ressources doit s’accompagner d’un 
renforcement de la spécialisation, étant 
entendu que les États membres 
abandonnant certaines capacités doivent 
être assurés que d’autres les leur 
fourniront, et reconnaît que cette 
démarche nécessitera un engagement 
politique fort de la part les 
gouvernements;

Or. en

Amendement 108
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 18

Proposition de résolution Amendement

18. invite les États membres à utiliser de 
manière créative les différents modèles de 
mise en commun et de partage, tels que (1) 
la mise en commun par la propriété 

18. invite les États membres à utiliser de 
manière créative les différents modèles de 
mise en commun et de partage, tels que (1) 
la mise en commun par la propriété 
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conjointe, (2) la mise en commun de 
moyens détenus nationalement, (3) la mise 
en commun de l'acquisition de biens, ou (4) 
le partage des rôles et des tâches, ainsi que 
leurs combinaisons le cas échéant, et 
appelle à progresser rapidement, surtout 
dans les domaines susmentionnés;

conjointe, (2) la mise en commun de 
moyens détenus nationalement, (3) la mise 
en commun de l'acquisition de biens, ou (4) 
le partage des rôles et des tâches, ainsi que 
leurs combinaisons le cas échéant, et 
appelle à progresser rapidement, surtout 
dans les domaines susmentionnés; 
demande à l’AED et aux États membres 
d’élaborer un mécanisme de contrôle 
parlementaire des capacités nationales 
dans les dispositifs de mise en commun et 
de partage; rappelle qu’en aucun cas les 
dispositifs de mise en commun et de 
partage ne doivent entraîner le non-
respect des droits constitutionnels de 
certains parlements nationaux lorsqu’il 
s’agit d’autoriser le déploiement du 
personnel et matériel militaires;

Or. en

Amendement 109
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 18

Proposition de résolution Amendement

18. invite les États membres à utiliser de 
manière créative les différents modèles de 
mise en commun et de partage, tels que (1) 
la mise en commun par la propriété 
conjointe, (2) la mise en commun de 
moyens détenus nationalement, (3) la mise 
en commun de l'acquisition de biens, ou (4) 
le partage des rôles et des tâches, ainsi que 
leurs combinaisons le cas échéant, et 
appelle à progresser rapidement, surtout 
dans les domaines susmentionnés;

18. rappelle qu’une politique étrangère et 
de sécurité commune permettrait aux 
États membres d’utiliser de manière 
créative les différents modèles de mise en 
commun et de partage, tels que (1) la mise 
en commun par la propriété conjointe, (2) 
la mise en commun de moyens détenus 
nationalement, (3) la mise en commun de 
l'acquisition de biens, ou (4) le partage des 
rôles et des tâches, ainsi que leurs 
combinaisons le cas échéant, et appelle à 
progresser rapidement, surtout dans les 
domaines susmentionnés;

Or. en
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Amendement 110
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. premièrement, pour la «propriété 
conjointe», appelle les États membres à 
étudier les possibilités que certains 
équipements soient acquis conjointement 
par des consortiums de pays participants ou 
par l'Union européenne elle-même, à 
l'instar d'initiatives telles que la capacité de 
transport aérien stratégique mise en œuvre 
sous l'égide de l'OTAN, le programme 
AWACS de l'OTAN ou le programme 
Galileo de l'Union; souligne le potentiel 
qu'offre la propriété conjointe pour les 
équipements les plus onéreux, tels que les 
capacités spatiales, les drones ou les 
avions de transport stratégique;

19. premièrement, pour la «propriété 
conjointe», appelle les États membres à 
étudier les possibilités que certains 
équipements soient acquis conjointement 
par des consortiums de pays participants ou 
par l’OTAN, à l'instar d'initiatives telles 
que la capacité de transport 
aérien stratégique déjà mise en œuvre sous 
l'égide de l'OTAN, le programme AWACS 
de l'OTAN ou le programme Galileo de 
l'Union; souligne le potentiel qu'offre la 
propriété conjointe notamment pour les 
capacités spatiales;

Or. en

Amendement 111
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. premièrement, pour la «propriété 
conjointe», appelle les États membres à 
étudier les possibilités que certains 
équipements soient acquis conjointement 
par des consortiums de pays participants ou 
par l'Union européenne elle-même, à 
l'instar d'initiatives telles que la capacité de 
transport aérien stratégique mise en œuvre 
sous l'égide de l'OTAN, le programme 
AWACS de l'OTAN ou le programme 
Galileo de l'Union; souligne le potentiel 

19. premièrement, pour la «propriété 
conjointe», appelle les États membres à 
étudier les possibilités que certains 
équipements soient acquis conjointement 
par des consortiums de pays participants ou 
par l'Union européenne elle-même, à 
l'instar d'initiatives telles que la capacité de 
transport aérien stratégique mise en œuvre 
sous l'égide de l'OTAN, le programme 
AWACS de l'OTAN; souligne le potentiel 
qu'offre la propriété conjointe pour les 
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qu'offre la propriété conjointe pour les 
équipements les plus onéreux, tels que les 
capacités spatiales, les drones ou les avions 
de transport stratégique;

équipements les plus onéreux, tels que les 
capacités spatiales, les drones ou les avions 
de transport stratégique;

Or. en

Amendement 112
Krzysztof Lisek, Michael Gahler

Proposition de résolution
Paragraphe 19

Proposition de résolution Amendement

19. premièrement, pour la «propriété 
conjointe», appelle les États membres à 
étudier les possibilités que certains 
équipements soient acquis conjointement 
par des consortiums de pays participants ou 
par l'Union européenne elle-même, à 
l'instar d'initiatives telles que la capacité de 
transport aérien stratégique mise en œuvre 
sous l'égide de l'OTAN, le programme 
AWACS de l'OTAN ou le programme 
Galileo de l'Union; souligne le potentiel 
qu'offre la propriété conjointe pour les 
équipements les plus onéreux, tels que les 
capacités spatiales, les drones ou les avions 
de transport stratégique;

19. premièrement, pour la «propriété 
conjointe», appelle les États membres à 
étudier les possibilités que certains 
équipements soient acquis conjointement 
par des consortiums de pays participants ou 
par l'Union européenne elle-même, à 
l'instar d'initiatives telles que la capacité de 
transport aérien stratégique mise en œuvre 
sous l'égide de l'OTAN, le programme 
AWACS de l'OTAN ou le programme 
Galileo de l'Union, ou à explorer les 
possibilités de financement ou de 
cofinancement par l'UE de matériel 
acquis par des consortiums d’États 
membres; souligne le potentiel qu'offre la 
propriété conjointe pour les équipements 
les plus onéreux, tels que les capacités 
spatiales, les drones ou les avions de 
transport stratégique;

Or. en

Amendement 113
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 20
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Proposition de résolution Amendement

20. deuxièmement, concernant la «mise en 
commun de moyens détenus 
nationalement», considère l'initiative du 
commandement européen du transport 
aérien (EATC), lancée par quatre États 
membres, comme un exemple 
particulièrement efficace, où l'utilisation 
des capacités existantes est optimisée par le 
transfert de certaines compétences vers une 
structure commune, tout en maintenant la 
propriété strictement nationale des moyens; 
juge ce modèle de capacités mises en 
commun mais séparables bien adapté à 
d'autres domaines du support opérationnel, 
tels que les hélicoptères de transport, les 
avions de patrouille maritime et les moyens 
d'évacuation par mer; estime que toute 
délégation de compétences vers une 
structure intégrée doit être flexible et ne 
pas exiger de tous les participants qu'ils 
délèguent le même ensemble de 
compétences, en vue d'éviter de se 
contenter du plus petit dénominateur 
commun; estime toutefois souhaitable que 
les États membres fournissent des capacités 
nationales s'inscrivant dans l'éventail entier 
des tâches de l'EATC;

20. deuxièmement, concernant la «mise en 
commun de moyens détenus 
nationalement», considère l'initiative du 
commandement européen du transport 
aérien (EATC), lancée par quatre États 
membres, comme un exemple 
particulièrement efficace, où l'utilisation 
des capacités existantes est optimisée par le 
transfert de certaines compétences vers une 
structure commune, tout en maintenant la 
propriété strictement nationale des moyens; 
juge ce modèle de capacités mises en 
commun mais séparables bien adapté à 
d'autres domaines du support opérationnel, 
tels que les hélicoptères de transport, les 
avions de patrouille maritime et les moyens 
d'évacuation par mer; estime que toute 
délégation de compétences vers une 
structure intégrée doit être flexible et ne 
pas exiger de tous les participants qu'ils 
délèguent le même ensemble de 
compétences, en vue d'éviter de se 
contenter du plus petit dénominateur 
commun; estime toutefois souhaitable que 
les États membres fournissent des capacités 
nationales s'inscrivant dans l'éventail entier 
des tâches de l'EATC; note les possibilités 
de mise en commun des moyens de 
cyberdéfense, compte tenu de l’intégration 
des cybersystèmes européens, et la 
nécessité de prendre en compte le besoin 
d'une coordination renforcée dans ce 
domaine;

Or. en

Amendement 114
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 21
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Proposition de résolution Amendement

21. troisièmement, concernant la «mise en 
commun de l'acquisition de biens», 
illustrée par le programme A400M, 
souligne les bénéfices potentiels qui 
découleraient de l'acquisition conjointe de 
biens en termes d'économies d'échelle, de 
création d'une base industrielle viable, 
d'interopérabilité et de possibilités 
ultérieures de mise en commun et de 
partage au niveau du soutien en service, de 
la maintenance et de la formation; déplore 
le fait que ces bénéfices soient souvent 
réduits à néant à cause des différences 
existant au niveau des exigences et des 
accords sur la répartition du travail; 
souligne, afin de réaliser pleinement les 
économies potentielles, l'importance de 
maintenir une configuration commune des 
équipements acquis conjointement durant 
l'intégralité de leur cycle de vie en vue de 
faciliter le soutien en service conjoint; 
invite également les États membres à 
envisager la mise en commun des services 
externalisés;

21. troisièmement, concernant la «mise en 
commun de l'acquisition de biens», 
illustrée par le programme A400M, 
souligne les bénéfices potentiels qui 
découleraient de l'acquisition conjointe de 
biens en termes d'économies d'échelle, de 
création d'une base industrielle viable, 
d'interopérabilité et de possibilités 
ultérieures de mise en commun et de 
partage au niveau du soutien en service, de 
la maintenance et de la formation; déplore 
le fait que ces bénéfices soient souvent 
réduits à néant à cause des différences 
existant au niveau des exigences et des 
accords sur la répartition du travail, comme 
pour le programme Eurofighter; souligne, 
afin de réaliser pleinement les économies 
potentielles, l'importance de maintenir une 
configuration commune des équipements 
acquis conjointement durant l'intégralité de 
leur cycle de vie en vue de faciliter le 
soutien en service conjoint; invite 
également les États membres à envisager la 
mise en commun des services externalisés;

Or. en

Amendement 115
Rolandas Paksas

Proposition de résolution
Paragraphe 21

Proposition de résolution Amendement

21. troisièmement, concernant la "mise en 
commun de l'acquisition de biens", illustrée 
par le programme A400M, souligne les 
bénéfices potentiels qui découleraient de 
l'acquisition conjointe de biens en termes 
d'économies d'échelle, de création d'une 
base industrielle viable, d'interopérabilité et 
de possibilités ultérieures de mise en 

21. troisièmement, concernant la "mise en 
commun de l'acquisition de biens", illustrée 
par le programme A400M, souligne les 
bénéfices potentiels pour la sécurité et la 
souveraineté des États membres de l’UE 
et pour l’autonomie de l’UE, qui 
découleraient de l'acquisition conjointe de 
biens en termes d'économies d'échelle, de 
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commun et de partage au niveau du soutien 
en service, de la maintenance et de la 
formation; déplore le fait que ces bénéfices 
soient souvent réduits à néant à cause des 
différences existant au niveau des 
exigences et des accords sur la répartition 
du travail; souligne, afin de réaliser 
pleinement les économies potentielles, 
l'importance de maintenir une 
configuration commune des équipements 
acquis conjointement durant l'intégralité de 
leur cycle de vie en vue de faciliter le 
soutien en service conjoint; invite 
également les États membres à envisager la 
mise en commun des services externalisés;

création d'une base industrielle viable, 
d'interopérabilité et de possibilités 
ultérieures de mise en commun et de 
partage au niveau du soutien en service, de 
la maintenance et de la formation; déplore 
le fait que ces bénéfices soient souvent 
réduits à néant à cause des différences 
existant au niveau des exigences et des 
accords sur la répartition du travail; 
souligne, afin de réaliser pleinement les 
économies potentielles, l'importance de 
maintenir une configuration commune des 
équipements acquis conjointement durant 
l'intégralité de leur cycle de vie en vue de 
faciliter le soutien en service conjoint; 
invite également les États membres à 
envisager la mise en commun des services 
externalisés;

Or. lt

Amendement 116
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 23

Proposition de résolution Amendement

23. rappelle le rôle important joué par 
l'AED, tel que défini par le traité, dans la 
proposition de projets multilatéraux, la 
coordination des programmes des États 
membres et la gestion des programmes de 
coopération dans la R&T; met en avant les 
projets gérés par l'AED déjà opérationnels, 
comme le programme de formation des 
pilotes d'hélicoptère et le laboratoire 
judiciaire déployable pour contrer les EEI, 
utilisé en Afghanistan, et appelle à 
progresser sur d'autres initiatives, telles que 
la flotte européenne de transport aérien 
(EATF); appelle les États membres à 
exploiter le potentiel offert par l'Agence 
en termes de soutien administratif et 
juridique et à lui confier la gestion de 

23. note le rôle joué par l'AED dans la 
proposition de projets multilatéraux, la 
coordination des programmes des États 
membres et la gestion des programmes de 
coopération dans la R&T; met en avant les 
projets déjà opérationnels, comme le
programme de formation des pilotes 
d'hélicoptère et le laboratoire judiciaire 
déployable pour contrer les EEI, utilisé en 
Afghanistan, et appelle à progresser sur 
d'autres initiatives, telles que la flotte 
européenne de transport aérien (EATF); 
appelle les États membres à prendre des 
mesures en vue d’intégrer toute valeur 
ajoutée issue de l’AED dans le système 
bien établi de l’OTAN;
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leurs initiatives de coopération;

Or. en

Amendement 117
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 23

Proposition de résolution Amendement

23. rappelle le rôle important joué par 
l'AED, tel que défini par le traité, dans la 
proposition de projets multilatéraux, la 
coordination des programmes des États 
membres et la gestion des programmes de 
coopération dans la R&T; met en avant les 
projets gérés par l'AED déjà opérationnels, 
comme le programme de formation des 
pilotes d'hélicoptère et le laboratoire 
judiciaire déployable pour contrer les EEI, 
utilisé en Afghanistan, et appelle à 
progresser sur d'autres initiatives, telles que 
la flotte européenne de transport aérien 
(EATF); appelle les États membres à 
exploiter le potentiel offert par l'Agence en 
termes de soutien administratif et juridique 
et à lui confier la gestion de leurs 
initiatives de coopération;

23. rappelle le rôle important joué par 
l'AED, tel que défini par le traité, dans la 
proposition de projets multilatéraux, la 
coordination des programmes des États 
membres et la gestion des programmes de 
coopération dans la R&T; met en avant les 
projets gérés par l'AED déjà opérationnels, 
comme le programme de formation des 
pilotes d'hélicoptère et le laboratoire 
judiciaire déployable pour contrer les EEI, 
utilisé en Afghanistan, et appelle à 
progresser sur d'autres initiatives, telles que 
la flotte européenne de transport aérien 
(EATF); appelle les États membres à 
exploiter le potentiel offert par l'Agence en 
termes de soutien administratif et juridique 
et à lui confier la gestion de leurs 
initiatives de coopération; souligne la 
nécessité de donner à l’AED les moyens 
de s’accommoder d’un accroissement de 
ses responsabilités;

Or. en

Amendement 118
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 23
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Proposition de résolution Amendement

rappelle le rôle important joué par l'AED, 
tel que défini par le traité, dans la 
proposition de projets multilatéraux, la 
coordination des programmes des États 
membres et la gestion des programmes de 
coopération dans la R&T; met en avant les 
projets gérés par l'AED déjà opérationnels, 
comme le programme de formation des 
pilotes d'hélicoptère et le laboratoire 
judiciaire déployable pour contrer les EEI, 
utilisé en Afghanistan, et appelle à 
progresser sur d'autres initiatives, telles que 
la flotte européenne de transport aérien 
(EATF); appelle les États membres à 
exploiter le potentiel offert par l'Agence en 
termes de soutien administratif et juridique 
et à lui confier la gestion de leurs 
initiatives de coopération;

23. rappelle le rôle important joué par 
l'AED, tel que défini par le traité, dans la 
proposition de projets multilatéraux, la 
coordination des programmes des États 
membres et la gestion des programmes de 
coopération dans la R&T; met en avant les 
projets gérés par l'AED déjà opérationnels, 
comme le programme de formation des 
pilotes d'hélicoptère et le laboratoire 
judiciaire déployable pour contrer les EEI, 
utilisé en Afghanistan, et appelle à 
progresser sur d'autres initiatives, telles que 
la flotte européenne de transport aérien 
(EATF); appelle les États membres à 
exploiter le potentiel offert par l'Agence en 
termes de soutien administratif et juridique 
et à lui confier la coordination de leurs 
initiatives de coopération;

Or. en

Amendement 119
Petru Constantin Luhan

Proposition de résolution
Paragraphe 23 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

23 bis. considère que l’AED doit 
promouvoir les bonnes pratiques des
projets de coopération existants et 
soutenir les États membres à identifier des 
opportunités de coopération;

Or. ro

Amendement 120
Geoffrey Van Orden
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Proposition de résolution
Paragraphe 24

Proposition de résolution Amendement

24. reconnaît les initiatives bilatérales et 
régionales telles que l'accord 2010 de 
défense franco-britannique et la 
coopération nordique de défense en tant 
qu'efforts importants de rationalisation de 
l'utilisation des ressources et de 
comblement des déficits de capacités à 
court terme; encourage le lancement de 
projets de coopération dans d'autres 
régions, notamment parmi les pays du 
groupe de Visegrád; estime cependant qu'il 
subsiste des déficits structurels significatifs 
qu'il convient de combler de manière 
coordonnée à l'échelon européen, et que 
l'AED devrait être chargée de veiller à la 
cohérence globale; encourage la réflexion 
sur la manière dont les dispositions du 
traité relatives à la coopération structurée 
permanente pourraient être utilisées pour 
fournir un cadre de coordination global, 
en prenant également appui sur l'exercice 
de "semestre européen" proposé au point 
(A);

24. reconnaît les initiatives bilatérales et 
régionales telles que l'accord 2010 de 
défense franco-britannique et la 
coopération nordique de défense en tant 
qu'efforts importants de rationalisation de 
l'utilisation des ressources et de 
comblement des déficits de capacités à 
court terme; encourage le lancement de 
projets de coopération dans d'autres 
régions, notamment parmi les pays du 
groupe de Visegrád; estime cependant qu'il 
subsiste des déficits structurels significatifs 
qu'il convient de combler de manière 
coordonnée, et que l'UE pourrait avoir un 
rôle à jouer en la matière;

Or. en

Amendement 121
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 24

Proposition de résolution Amendement

24. reconnaît les initiatives bilatérales et 
régionales telles que l'accord 2010 de 
défense franco-britannique et la 
coopération nordique de défense en tant 
qu'efforts importants de rationalisation de 
l'utilisation des ressources et de 
comblement des déficits de capacités à 

24. reconnaît les initiatives bilatérales et 
régionales telles que l'accord 2010 de 
défense franco-britannique et la 
coopération nordique de défense en tant
qu’avancées importantes vers la
rationalisation de l'utilisation des 
ressources et de comblement des déficits 
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court terme; encourage le lancement de 
projets de coopération dans d'autres 
régions, notamment parmi les pays du 
groupe de Visegrád; estime cependant qu'il 
subsiste des déficits structurels significatifs 
qu'il convient de combler de manière 
coordonnée à l'échelon européen, et que 
l'AED devrait être chargée de veiller à la 
cohérence globale; encourage la réflexion 
sur la manière dont les dispositions du 
traité relatives à la coopération structurée 
permanente pourraient être utilisées pour 
fournir un cadre de coordination global, 
en prenant également appui sur l'exercice 
de "semestre européen" proposé au point 
(A);

de capacités à court terme; note les 
propositions de coopération du même 
ordre dans d'autres régions, notamment 
parmi les pays du groupe de Visegrád; 
estime cependant qu'il subsiste des déficits 
structurels significatifs qu'il convient de 
combler de manière coordonnée à l'échelon 
européen et préconise l’établissement de 
synergies plus larges entre les États 
membres ainsi qu’un engagement envers 
les futurs accords européens 
multilatéraux de mise en commun et de 
partage; dans ce contexte, est convaincu
que l'AED devrait être chargée de veiller à 
la cohérence globale des efforts dans le 
cadre de la PSDC et encourage fermement
la mise en œuvre des dispositions du traité 
relatives à la coopération structurée 
permanente qui pourraient aussi servir de
cadre de coordination global;

Or. en

Amendement 122
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 24

Proposition de résolution Amendement

24. reconnaît les initiatives bilatérales et 
régionales telles que l'accord 2010 de 
défense franco-britannique et la 
coopération nordique de défense en tant 
qu'efforts importants de rationalisation de 
l'utilisation des ressources et de 
comblement des déficits de capacités à 
court terme; encourage le lancement de 
projets de coopération dans d'autres 
régions, notamment parmi les pays du 
groupe de Visegrád; estime cependant qu'il 
subsiste des déficits structurels significatifs 
qu'il convient de combler de manière 
coordonnée à l'échelon européen, et que 

24. reconnaît les initiatives bilatérales et 
régionales telles que l'accord 2010 de 
défense franco-britannique et la 
coopération nordique de défense en tant 
qu'efforts importants de rationalisation de 
l'utilisation des ressources et de 
comblement des déficits de capacités à 
court terme; encourage le lancement de 
projets de coopération dans d'autres 
régions, notamment parmi les pays du 
groupe de Visegrád; estime cependant qu’à 
un certain moment ces accords bilatéraux 
ou régionaux doivent s’inscrire dans une 
perspective européenne plus générale et 
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l'AED devrait être chargée de veiller à la 
cohérence globale; encourage la réflexion 
sur la manière dont les dispositions du 
traité relatives à la coopération structurée 
permanente pourraient être utilisées pour 
fournir un cadre de coordination global, en 
prenant également appui sur l'exercice de 
"semestre européen" proposé au point (A);

qu'il subsiste des déficits structurels 
significatifs qu'il convient de combler de 
manière coordonnée à l'échelon européen, 
et que l'AED devrait être chargée de veiller 
à la cohérence globale; encourage la 
réflexion sur la manière dont les 
dispositions du traité relatives à la 
coopération structurée permanente 
pourraient être utilisées pour fournir un 
cadre de coordination global, en prenant 
également appui sur l'exercice de "semestre 
européen" proposé au point (A);

Or. en

Amendement 123
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 24

Proposition de résolution Amendement

24. reconnaît les initiatives bilatérales et 
régionales telles que l'accord 2010 de 
défense franco-britannique et la 
coopération nordique de défense en tant 
qu'efforts importants de rationalisation de 
l'utilisation des ressources et de 
comblement des déficits de capacités à 
court terme; encourage le lancement de 
projets de coopération dans d'autres 
régions, notamment parmi les pays du 
groupe de Visegrád; estime cependant qu'il 
subsiste des déficits structurels significatifs 
qu'il convient de combler de manière 
coordonnée à l'échelon européen, et que 
l'AED devrait être chargée de veiller à la 
cohérence globale; encourage la réflexion 
sur la manière dont les dispositions du 
traité relatives à la coopération structurée 
permanente pourraient être utilisées pour 
fournir un cadre de coordination global, en 
prenant également appui sur l'exercice de 
"semestre européen" proposé au point (A);

24. reconnaît les initiatives bilatérales et 
régionales telles que l'accord 2010 de 
défense franco-britannique et la 
coopération nordique de défense en tant 
qu'efforts importants de rationalisation de 
l'utilisation des ressources et de 
comblement des déficits de capacités à 
court terme; encourage le lancement de 
projets de coopération dans d'autres 
régions, notamment parmi les pays du 
groupe de Visegrád; estime cependant qu'il 
subsiste des déficits structurels significatifs 
qu'il convient de combler de manière 
coordonnée à l'échelon européen, et que 
l'AED devrait être chargée de veiller à la 
cohérence globale et de faire 
simultanément en sorte que de telles 
initiatives contribuent au développement 
de la PSDC et n’aillent en aucune 
manière à son encontre; encourage la 
réflexion sur la manière dont les 
dispositions du traité relatives à la 
coopération structurée permanente 
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pourraient être utilisées pour fournir un 
cadre de coordination global, en prenant 
également appui sur l'exercice de "semestre 
européen" proposé au point (A);

Or. en

Amendement 124
Tunne Kelam

Proposition de résolution
Paragraphe 24

Proposition de résolution Amendement

24. reconnaît les initiatives bilatérales et 
régionales telles que l'accord 2010 de 
défense franco-britannique et la 
coopération nordique de défense en tant 
qu'efforts importants de rationalisation de 
l'utilisation des ressources et de 
comblement des déficits de capacités à 
court terme; encourage le lancement de 
projets de coopération dans d'autres 
régions, notamment parmi les pays du 
groupe de Visegrád; estime cependant qu'il 
subsiste des déficits structurels significatifs 
qu'il convient de combler de manière 
coordonnée à l'échelon européen, et que 
l'AED devrait être chargée de veiller à la 
cohérence globale; encourage la réflexion 
sur la manière dont les dispositions du 
traité relatives à la coopération structurée 
permanente pourraient être utilisées pour 
fournir un cadre de coordination global, en 
prenant également appui sur l'exercice de 
"semestre européen" proposé au point (A);

24. reconnaît les initiatives bilatérales et 
régionales telles que l'accord 2010 de 
défense franco-britannique, la coopération 
nordique de défense et la coopération des 
pays baltes en matière de défense, en tant 
qu'efforts importants de rationalisation de 
l'utilisation des ressources et de 
comblement des déficits de capacités à 
court terme; encourage le lancement de 
projets de coopération dans d'autres 
régions, notamment parmi les pays du 
groupe de Visegrád; estime cependant qu'il 
subsiste des déficits structurels significatifs 
qu'il convient de combler de manière 
coordonnée à l'échelon européen, et que 
l'AED devrait être chargée de veiller à la 
cohérence globale; encourage la réflexion 
sur la manière dont les dispositions du 
traité relatives à la coopération structurée 
permanente pourraient être utilisées pour 
fournir un cadre de coordination global, en 
prenant également appui sur l'exercice de 
"semestre européen" proposé au point (A);

Or. en

Amendement 125
Geoffrey Van Orden
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Proposition de résolution
Paragraphe 25

Proposition de résolution Amendement

25. estime que la création d'un quartier 
général de l'Union européenne, qu'il 
demande depuis longtemps, ne 
renforcerait pas seulement la capacité de 
l'Union à soutenir la paix et la sécurité 
internationales, mais entraînerait 
également à long terme des économies 
pour les budgets nationaux grâce à la 
mise en commun et au partage; appelle la 
vice-présidente/haute représentante à 
poursuivre les travaux fondés sur 
l'"initiative Weimar" et à explorer les 
options juridiques existantes pour établir 
une capacité européenne permanente de 
planification et de commandement 
militaires de ce type;

supprimé

Or. en

Amendement 126
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 25

Proposition de résolution Amendement

25. estime que la création d'un quartier 
général de l'Union européenne, qu'il 
demande depuis longtemps, ne renforcerait 
pas seulement la capacité de l'Union à 
soutenir la paix et la sécurité 
internationales, mais entraînerait également 
à long terme des économies pour les 
budgets nationaux grâce à la mise en 
commun et au partage; appelle la vice-
présidente/haute représentante à poursuivre 
les travaux fondés sur l'"initiative Weimar" 
et à explorer les options juridiques 
existantes pour établir une capacité 
européenne permanente de planification et 

25. estime que la création d'un quartier 
général de l'Union européenne, qu'il 
demande depuis longtemps, ne renforcerait 
pas seulement la capacité de l'Union à 
soutenir la paix et la sécurité 
internationales, mais entraînerait également 
à long terme des économies pour les 
budgets nationaux grâce à la mise en 
commun et au partage; appelle la vice-
présidente/haute représentante à poursuivre 
les travaux fondés sur l'"initiative Weimar" 
et à explorer les options juridiques 
existantes pour établir une capacité 
européenne permanente de planification et 
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de commandement militaires de ce type; de commandement militaires de ce type 
après avoir procédé à l’étude de faisabilité 
et à l’analyse coût-bénéfice qui 
s’imposent;

Or. en

Amendement 127
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 25

Proposition de résolution Amendement

25. estime que la création d'un quartier 
général de l'Union européenne, qu'il 
demande depuis longtemps, ne renforcerait 
pas seulement la capacité de l'Union à 
soutenir la paix et la sécurité 
internationales, mais entraînerait également 
à long terme des économies pour les 
budgets nationaux grâce à la mise en 
commun et au partage; appelle la vice-
présidente/haute représentante à poursuivre 
les travaux fondés sur l'«initiative Weimar»
et à explorer les options juridiques 
existantes pour établir une capacité 
européenne permanente de planification et 
de commandement militaires de ce type;

25. estime que la création d'un quartier 
général de l'Union européenne, qu'il 
demande depuis longtemps, ne renforcerait 
pas seulement la capacité de l'Union à 
soutenir la paix et la sécurité 
internationales, mais entraînerait également 
à long terme des économies pour les 
budgets nationaux grâce à la mise en 
commun et au partage, ce qui permettrait 
une réduction considérable des coûts pour 
les cinq États membres qui abritent 
actuellement des états-majors d’opération; 
appelle la vice-présidente/haute 
représentante à poursuivre les travaux 
fondés sur l'«initiative Weimar» et à 
explorer les options juridiques existantes 
pour établir une capacité européenne 
permanente de planification et de 
commandement militaires de ce type; 
estime nécessaire d’adopter un système 
approprié et équilibré de rotation du 
commandement européen;

Or. en

Amendement 128
Ana Gomes
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Proposition de résolution
Paragraphe 25

Proposition de résolution Amendement

25. estime que la création d'un quartier 
général de l'Union européenne, qu'il 
demande depuis longtemps, ne renforcerait 
pas seulement la capacité de l'Union à 
soutenir la paix et la sécurité 
internationales, mais entraînerait également 
à long terme des économies pour les 
budgets nationaux grâce à la mise en 
commun et au partage; appelle la vice-
présidente/haute représentante à poursuivre 
les travaux fondés sur l'"initiative Weimar" 
et à explorer les options juridiques 
existantes pour établir une capacité 
européenne permanente de planification et 
de commandement militaires de ce type;

25. estime que la création d'un quartier 
général de l'Union européenne, qu'il 
demande depuis longtemps, ne renforcerait 
pas seulement la capacité de l'Union à 
soutenir la paix et la sécurité 
internationales, mais entraînerait également 
à long terme des économies pour les 
budgets nationaux grâce à la mise en 
commun et au partage; appelle la vice-
présidente/haute représentante à poursuivre 
les travaux fondés sur l'"initiative Weimar" 
et à explorer les options juridiques 
existantes pour établir une capacité 
européenne permanente de planification et 
de commandement militaires de ce type;
souligne la nécessité d’orientations 
politiques de la part de la vice-
présidente/haute représentante pour 
mener à bien cette idée et invite dès lors la
vice-présidente/haute représentante à 
définir des lignes directrices claires afin 
de réaliser cet objectif;

Or. en

Amendement 129
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 25

Proposition de résolution Amendement

25. estime que la création d'un quartier 
général de l'Union européenne, qu'il 
demande depuis longtemps, ne renforcerait 
pas seulement la capacité de l'Union à 
soutenir la paix et la sécurité 
internationales, mais entraînerait également 
à long terme des économies pour les 

25. estime que la création d'un quartier 
général de l'Union européenne, qu'il 
demande depuis longtemps, ne renforcerait 
pas seulement la capacité de l'Union à 
soutenir la paix et la sécurité 
internationales, mais entraînerait également 
à long terme des économies pour les 
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budgets nationaux grâce à la mise en 
commun et au partage; appelle la vice-
présidente/haute représentante à poursuivre 
les travaux fondés sur l'"initiative Weimar" 
et à explorer les options juridiques 
existantes pour établir une capacité 
européenne permanente de planification et 
de commandement militaires de ce type;

budgets nationaux grâce à la mise en 
commun et au partage; appelle la vice-
présidente/haute représentante à poursuivre 
les travaux fondés sur l'"initiative Weimar" 
et à explorer les options juridiques 
existantes pour établir une capacité 
européenne permanente de planification et 
de commandement militaires de ce type;
invite la vice-présidente/haute 
représentante à s’en tenir au modèle 
d’une capacité militaire de planification et 
de conduite opérationnelle et autonome 
(quartier général) qui comporte deux 
chaînes de commandement distinctes 
(civile et militaire), comme exposé aux 
ministres européens des affaires 
étrangères le 18 juillet 2011;

Or. en

Amendement 130
Krzysztof Lisek, Michael Gahler

Proposition de résolution
Paragraphe 25

Proposition de résolution Amendement

25. estime que la création d'un quartier 
général de l'Union européenne, qu'il 
demande depuis longtemps, ne renforcerait 
pas seulement la capacité de l'Union à 
soutenir la paix et la sécurité 
internationales, mais entraînerait également 
à long terme des économies pour les 
budgets nationaux grâce à la mise en 
commun et au partage; appelle la vice-
présidente/haute représentante à poursuivre 
les travaux fondés sur l'"initiative Weimar" 
et à explorer les options juridiques 
existantes pour établir une capacité 
européenne permanente de planification et 
de commandement militaires de ce type;

25. estime que la création d'un quartier 
général civilo-militaire de l'Union 
européenne, qu'il demande depuis 
longtemps, ne renforcerait pas seulement la 
capacité de l'Union à soutenir la paix et la 
sécurité internationales, mais entraînerait 
également à long terme des économies 
pour les budgets nationaux grâce à la mise 
en commun et au partage; appelle la vice-
présidente/haute représentante à poursuivre 
les travaux fondés sur l'"initiative Weimar" 
et à explorer les options juridiques 
existantes pour établir une capacité 
européenne permanente de planification et 
de commandement militaires de ce type;

Or. en
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Amendement 131
Nadezhda Neynsky

Proposition de résolution
Paragraphe 26

Proposition de résolution Amendement

26. prend note de l'initiative en faveur 
d'une défense intelligente au sein de 
l'OTAN et souligne l'importance d'une 
coordination continue et d'une désescalade 
des conflits entre l'Union européenne et 
l'OTAN, à tous les niveaux, pour éviter les 
répétitions inutiles;

26. prend note de l'initiative en faveur 
d'une défense intelligente au sein de 
l'OTAN et souligne l'importance d'une 
coordination continue et d'une désescalade 
des conflits entre l'Union européenne et 
l'OTAN, à tous les niveaux, pour éviter les 
répétitions inutiles; appelle les ministres 
européens de la défense à respecter leurs 
obligations en matière de développement 
des politiques et des capacités de l’Union 
nonobstant l’adhésion de leur pays 
respectif à l’OTAN;

Or. en

Amendement 132
Kyriakos Mavronikolas

Proposition de résolution
Paragraphe 26

Proposition de résolution Amendement

26. prend note de l'initiative en faveur 
d'une défense intelligente au sein de 
l'OTAN et souligne l'importance d'une 
coordination continue et d'une désescalade 
des conflits entre l'Union européenne et 
l'OTAN, à tous les niveaux, pour éviter les 
répétitions inutiles;

26. prend note de l'initiative en faveur 
d'une défense intelligente au sein de 
l'OTAN et rappelle que la mise en 
commun et le partage constituent une 
initiative des États membres; souligne en 
outre l'importance d'une coordination 
continue et d'une désescalade des conflits 
entre l'Union européenne et l'OTAN, à tous 
les niveaux, pour éviter les répétitions 
inutiles;

Or. en
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Amendement 133
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 26

Proposition de résolution Amendement

26. prend note de l'initiative en faveur 
d'une défense intelligente au sein de 
l'OTAN et souligne l'importance d'une 
coordination continue et d'une 
désescalade des conflits entre l'Union 
européenne et l'OTAN, à tous les niveaux, 
pour éviter les répétitions inutiles;

26. prend note de l'initiative en faveur 
d'une défense intelligente au sein de 
l'OTAN et souligne l'importance d’éviter
toute répétition inutile liée au 
chevauchement de structures de l’UE;

Or. en

Amendement 134
Ioan Mircea Paşcu

Proposition de résolution
Paragraphe 26

Proposition de résolution Amendement

26. prend note de l'initiative en faveur 
d'une défense intelligente au sein de 
l'OTAN et souligne l'importance d'une 
coordination continue et d'une désescalade 
des conflits entre l'Union européenne et 
l'OTAN, à tous les niveaux, pour éviter les 
répétitions inutiles;

26. salue l'initiative en faveur d'une 
défense intelligente au sein de l'OTAN et 
réaffirme l'importance d'une coordination 
continue et d'une désescalade des conflits 
entre l'Union européenne et l'OTAN, à tous 
les niveaux, pour éviter les répétitions 
inutiles; souligne qu’une intensification 
de la coopération concrète entre l’UE et 
l’OTAN, notamment pour ce qui est de 
relever les défis posés par la crise 
financière, est indispensable;

Or. en

Amendement 135
Krzysztof Lisek
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Proposition de résolution
Paragraphe 26

Proposition de résolution Amendement

26. prend note de l'initiative en faveur 
d'une défense intelligente au sein de 
l'OTAN et souligne l'importance d'une 
coordination continue et d'une désescalade 
des conflits entre l'Union européenne et 
l'OTAN, à tous les niveaux, pour éviter les 
répétitions inutiles;

26. prend note de l'initiative en faveur 
d'une défense intelligente au sein de 
l'OTAN et souligne l'importance d'une 
coordination continue et d'une désescalade 
des conflits entre l'Union européenne et 
l'OTAN, à tous les niveaux, pour éviter les 
répétitions inutiles; appelle notamment 
l’AED et le commandement allié 
Transformation à coopérer étroitement 
afin de veiller à ce que les projets de mise 
en commun et de partage des deux 
organisations se complètent et soient 
toujours mis en œuvre dans le cadre 
offrant la meilleure valeur ajoutée;

Or. en

Amendement 136
Vytautas Landsbergis

Proposition de résolution
Paragraphe 27

Proposition de résolution Amendement

27. souligne que les efforts de recherche et 
de technologie (R&T) déployés 
actuellement seront déterminants dans la 
maîtrise des futures avancées 
technologiques; déplore le fait qu'à peine 
1 % des dépenses totales en matière de 
défense des États membres de l'Union 
européenne sont octroyées à la R&T, tandis 
que plus de 50 % sont toujours affectées 
aux ressources humaines, et plus 
particulièrement que dans la plupart des 
États membres ce chiffre soit bien inférieur 
à 1 %; prie les États membres d'exclure 
absolument la R&T de leurs coupes 
budgétaires;

27. souligne que les efforts de recherche et 
de technologie (R&T) déployés 
actuellement seront déterminants dans la 
maîtrise des futures avancées 
technologiques; déplore le fait qu'à peine 
1 % des dépenses totales en matière de 
défense des États membres de l'Union 
européenne sont octroyées à la R&T, tandis 
que plus de 50 % sont toujours affectées 
aux ressources humaines, et plus 
particulièrement que dans la plupart des 
États membres ce chiffre soit bien inférieur 
à 1 %; prie les États membres d'exclure 
absolument la R&T de leurs coupes 
budgétaires, et de rétablir ce secteur 
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lorsqu’il a été fermé à tort;

Or. en

Amendement 137
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 28

Proposition de résolution Amendement

28. regrette que le potentiel d'économies 
d'échelle issues de projets collaboratifs 
reste largement inexploité, environ 85 % 
des dépenses de R&T étant toujours 
consenties au niveau national; souligne le 
rôle fondamental joué par l'AED dans la 
coordination et la planification des activités 
de recherche conjointes dans le secteur de 
la défense; souligne les bénéfices de la 
coopération de la recherche en termes 
d'interopérabilité, et au final 
d'homogénéité, entre les équipements et les 
capacités des forces armées nationales, la 
recherche constituant la première phase de 
tout programme d'équipement;

28. regrette que le potentiel d'économies 
d'échelle issues de projets collaboratifs 
reste largement inexploité, environ 85 % 
des dépenses de R&T étant toujours 
consenties au niveau national, et que le 
reste soit en grande majorité dépensé au 
niveau bilatéral et non multinational, ce 
qui entraîne la fragmentation entre les 
États membres; souligne le rôle 
fondamental joué par l'AED dans la 
coordination et la planification des activités 
de recherche conjointes dans le secteur de 
la défense; souligne les bénéfices de la 
coopération de la recherche en termes 
d'interopérabilité, et au final 
d'homogénéité, entre les équipements et les 
capacités des forces armées nationales, la 
recherche constituant la première phase de 
tout programme d'équipement et une solide 
base pour la compétitivité européenne;

Or. en

Amendement 138
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 29
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Proposition de résolution Amendement

29. rappelle le nombre croissant de 
technologies ayant des applications à 
double usage, et donc l'importance 
d'accroître les complémentarités et les 
synergies entre les programmes européens 
de recherche en matière de défense et de 
sécurité civile; encourage l'AED et la 
Commission à poursuivre leur 
coordination au sein de la coopération-
cadre européenne, en vue de maximiser 
les synergies avec le volet "sécurité" du 
programme-cadre pour la recherche et le 
développement technologique, en 
particulier dans les domaines de la 
protection CBRN, de la lutte contre les 
engins explosifs improvisés, des systèmes 
aériens sans pilote, de la surveillance 
maritime, de la gestion et du traitement 
des informations et de la cyberdéfense;

29. rappelle le nombre croissant de 
technologies ayant des applications à 
double usage, et donc la nécessité et 
l’importance grandissantes de bien 
distinguer la recherche en matière de 
sécurité civile des travaux de recherche et 
de développement militaires;

Or. en

Amendement 139
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 30

Proposition de résolution Amendement

30. souligne que la recherche en matière de 
sécurité doit continuer à faire l'objet d'un 
volet indépendant dans le prochain 
programme-cadre et appelle à augmenter 
fortement les fonds qui lui sont alloués; 
demande d'étendre la portée du volet 
"sécurité" en vue de soutenir tout 
l'éventail des technologies à double 
usage; maintient que tout en prenant 
dûment en considération les exigences 
liées à la défense dans les programmes et 
projets, ce volet doit conserver son 

30. souligne que la recherche en matière de 
sécurité doit continuer à faire l'objet d'un 
volet indépendant dans le prochain 
programme-cadre;



AM\879881FR.doc 83/125 PE473.871v01-00

FR

orientation civile;

Or. en

Amendement 140
Teresa Riera Madurell, Luis Yáñez-Barnuevo García

Proposition de résolution
Paragraphe 30

Proposition de résolution Amendement

30. souligne que la recherche en matière de 
sécurité doit continuer à faire l’objet d’un 
volet indépendant dans le prochain 
programme-cadre et appelle à augmenter 
fortement les fonds qui lui sont alloués; 
demande d’étendre la portée du volet 
"sécurité" en vue de soutenir tout 
l’éventail des technologies à double 
usage; maintient que tout en prenant 
dûment en considération les exigences liées 
à la défense dans les programmes et 
projets, ce volet doit conserver son 
orientation civile;

30. souligne que la recherche en matière de 
sécurité doit continuer à faire l’objet d’un 
volet indépendant dans le prochain 
programme-cadre; maintient que tout en 
prenant dûment en considération les 
exigences liées à la défense dans les 
programmes et projets, ce volet doit 
conserver son orientation civile;

Or. es

Amendement 141
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 30

Proposition de résolution Amendement

30. souligne que la recherche en matière de 
sécurité doit continuer à faire l'objet d'un 
volet indépendant dans le prochain 
programme-cadre et appelle à augmenter 
fortement les fonds qui lui sont alloués; 
demande d'étendre la portée du volet 
"sécurité" en vue de soutenir tout l'éventail 
des technologies à double usage; maintient 

30. souligne que la recherche en matière de 
sécurité doit continuer à faire l'objet d'un 
volet indépendant dans le prochain 
programme-cadre et appelle à augmenter 
fortement les fonds qui lui sont alloués, 
après un réexamen d’autres domaines 
moins importants à long terme; demande 
d'étendre la portée du volet "sécurité" en 
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que tout en prenant dûment en 
considération les exigences liées à la 
défense dans les programmes et projets, ce 
volet doit conserver son orientation civile;

vue de soutenir tout l'éventail des 
technologies à double usage; maintient que 
tout en prenant dûment en considération les 
exigences liées à la défense dans les 
programmes et projets, ce volet doit 
conserver son orientation civile;

Or. en

Amendement 142
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 31

Proposition de résolution Amendement

31. affirme que, tout comme les résultats 
de la recherche civile trouvent souvent des 
applications au niveau de la défense, les 
produits de la recherche menée dans le 
secteur de la défense bénéficient 
fréquemment à l'ensemble de la société; 
rappelle plus particulièrement les 
exemples de l'internet et de la technologie 
GPS; estime eu égard à ce qui précède 
qu'outre le volet "sécurité", il faudrait 
envisager d'introduire un nouveau volet 
"défense" dans le programme-cadre, afin 
de stimuler la collaboration au niveau de 
la recherche européenne et de contribuer 
à rassembler les fonds nationaux 
dispersés;

supprimé

Or. en

Amendement 143
Teresa Riera Madurell, Luis Yáñez-Barnuevo García

Proposition de résolution
Paragraphe 31
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Proposition de résolution Amendement

31. affirme que, tout comme les résultats 
de la recherche civile trouvent souvent des 
applications au niveau de la défense, les 
produits de la recherche menée dans le 
secteur de la défense bénéficient 
fréquemment à l’ensemble de la société; 
rappelle plus particulièrement les exemples 
de l’internet et de la technologie GPS; 
estime eu égard à ce qui précède qu’outre 
le volet "sécurité", il faudrait envisager 
d’introduire un nouveau volet "défense" 
dans le programme-cadre, afin de 
stimuler la collaboration au niveau de la 
recherche européenne et de contribuer à 
rassembler les fonds nationaux dispersés;

31. affirme que, tout comme les résultats 
de la recherche civile trouvent souvent des 
applications au niveau de la défense, les 
produits de la recherche menée dans le 
secteur de la défense bénéficient 
fréquemment à l’ensemble de la société; 
rappelle plus particulièrement les exemples 
de l’internet et de la technologie GPS;

Or. es

Amendement 144
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 31

Proposition de résolution Amendement

31. affirme que, tout comme les résultats 
de la recherche civile trouvent souvent des 
applications au niveau de la défense, les 
produits de la recherche menée dans le 
secteur de la défense bénéficient 
fréquemment à l'ensemble de la société; 
rappelle plus particulièrement les exemples 
de l'internet et de la technologie GPS; 
estime eu égard à ce qui précède qu'outre
le volet "sécurité", il faudrait envisager 
d'introduire un nouveau volet "défense" 
dans le programme-cadre, afin de stimuler 
la collaboration au niveau de la recherche 
européenne et de contribuer à rassembler 
les fonds nationaux dispersés;

31. affirme que, tout comme les résultats 
de la recherche civile trouvent souvent des 
applications au niveau de la défense, les 
produits de la recherche menée dans le 
secteur de la défense bénéficient 
fréquemment à l'ensemble de la société; 
rappelle plus particulièrement les exemples 
de l'internet et de la technologie GPS; 
estime eu égard à ce qui précède qu’au 
titre du volet "sécurité", il faudrait 
envisager d'introduire un nouveau sous-
volet "défense" dans le programme-cadre, 
afin de stimuler la collaboration au niveau 
de la recherche européenne et de contribuer 
à rassembler les fonds nationaux dispersés;

Or. en
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Amendement 145
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 32

Proposition de résolution Amendement

32. souligne cependant qu'aucune 
ressource provenant de la recherche civile 
ne doit être transférée à ce nouveau volet, 
mais qu'il doit être intégralement financé 
par des ressources supplémentaires 
allouées au programme-cadre; 
recommande que ce volet soit géré par la 
Commission et l'AED; constate que toute 
activité de recherche au niveau de la 
défense financée par des fonds européens 
doit avoir pour objectif principal le 
développement des capacités européennes 
de gestion des crises et se concentrer sur 
la recherche ayant des applications 
doubles;

supprimé

Or. en

Amendement 146
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 32

Proposition de résolution Amendement

32. souligne cependant qu'aucune ressource 
provenant de la recherche civile ne doit 
être transférée à ce nouveau volet, mais 
qu'il doit être intégralement financé par des 
ressources supplémentaires allouées au 
programme-cadre; recommande que ce 
volet soit géré par la Commission et 
l'AED; constate que toute activité de 
recherche au niveau de la défense 

32. souligne cependant qu'aucune ressource 
provenant de la recherche civile ne doit 
être transférée à ce nouveau volet, mais 
qu'il doit être intégralement financé par des 
ressources supplémentaires allouées au 
programme-cadre, compensées par des 
compressions à d’autres niveaux du 
budget de l’UE;
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financée par des fonds européens doit 
avoir pour objectif principal le 
développement des capacités européennes 
de gestion des crises et se concentrer sur 
la recherche ayant des applications 
doubles;

Or. en

Amendement 147
Teresa Riera Madurell, Luis Yáñez-Barnuevo García

Proposition de résolution
Paragraphe 32

Proposition de résolution Amendement

32. souligne cependant qu’aucune 
ressource provenant de la recherche civile 
ne doit être transférée à ce nouveau volet, 
mais qu’il doit être intégralement financé 
par des ressources supplémentaires 
allouées au programme-cadre; 
recommande que ce volet soit géré par la 
Commission et l’AED; constate que toute 
activité de recherche au niveau de la 
défense financée par des fonds européens 
doit avoir pour objectif principal le 
développement des capacités européennes 
de gestion des crises et se concentrer sur la 
recherche ayant des applications doubles;

32. constate que toute activité de recherche 
au niveau de la défense financée par des 
fonds européens doit avoir pour objectif 
principal le développement des capacités 
européennes de gestion des crises et se 
concentrer sur la recherche ayant des 
applications doubles;

Or. es

Amendement 148
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 32

Proposition de résolution Amendement

32. souligne cependant qu'aucune ressource 
provenant de la recherche civile ne doit 

32. souligne cependant qu'aucune ressource 
provenant de la recherche civile ne doit 
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être transférée à ce nouveau volet, mais 
qu'il doit être intégralement financé par des 
ressources supplémentaires allouées au 
programme-cadre; recommande que ce 
volet soit géré par la Commission et l'AED; 
constate que toute activité de recherche au 
niveau de la défense financée par des fonds 
européens doit avoir pour objectif principal 
le développement des capacités 
européennes de gestion des crises et se 
concentrer sur la recherche ayant des 
applications doubles;

être transférée à ce nouveau sous-volet, 
mais qu'il doit être intégralement financé 
par des ressources supplémentaires 
allouées au programme-cadre; 
recommande que ce sous-volet soit géré 
par la Commission et l'AED; constate que 
toute activité de recherche au niveau de la 
défense financée par des fonds européens 
doit avoir pour objectif principal le 
développement des capacités européennes 
de gestion des crises et se concentrer sur la 
recherche ayant des applications doubles;

Or. en

Amendement 149
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 33

Proposition de résolution Amendement

33. met en avant l'article 185 du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne 
(traité FUE), qui autorise l'Union à 
contribuer aux programmes de recherche 
et de développement existants entrepris 
par un groupe d'États membres; estime 
que le cofinancement européen fondé sur 
cet article devrait servir à accélérer le 
développement des capacités requises 
pour les missions et opérations de la 
PSDC;

supprimé

Or. en

Amendement 150
Luis Yáñez-Barnuevo García, Teresa Riera Madurell

Proposition de résolution
Paragraphe 33
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Proposition de résolution Amendement

33. met en avant l’article 185 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne 
(traité FUE), qui autorise l’Union à 
contribuer aux programmes de recherche et 
de développement existants entrepris par 
un groupe d’États membres; estime que le
cofinancement européen fondé sur cet 
article devrait servir à accélérer le 
développement des capacités requises pour 
les missions et opérations de la PSDC;

33. met en avant l’article 185 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne 
(traité FUE), qui autorise l’Union à 
contribuer aux programmes de recherche et 
de développement existants entrepris par 
un groupe d’États membres; considère 
qu’il conviendrait d’envisager la 
possibilité de recourir à cet article pour
accélérer le développement des capacités 
requises pour les missions et opérations de 
la PSDC;

Or. es

Amendement 151
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 33

Proposition de résolution Amendement

33. met en avant l'article 185 du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne 
(traité FUE), qui autorise l'Union à 
contribuer aux programmes de recherche et 
de développement existants entrepris par 
un groupe d'États membres; estime que le 
cofinancement européen fondé sur cet 
article devrait servir à accélérer le 
développement des capacités requises 
pour les missions et opérations de la 
PSDC;

33. met en avant l'article 185 du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne 
(traité FUE), qui autorise l'Union à 
contribuer aux programmes de recherche et 
de développement existants entrepris par 
un groupe d'États membres; estime que le 
cofinancement européen fondé sur cet 
article devrait servir à compléter les 
dépenses nationales;

Or. en

Amendement 152
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 34 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

34 bis. suggère de créer, éventuellement 
au sein de l’AED, un institut européen de 
recherche qui se concentrera sur les 
doctrines, méthodologies et perceptions de 
l’action militaire, compatible avec la 
stratégie européenne de sécurité et en 
adéquation avec les valeurs européennes 
et le droit international;

Or. en

Amendement 153
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 35

Proposition de résolution Amendement

35. rappelle la nécessité de progresser au 
niveau de la consolidation de la base 
industrielle et technologique de défense
européenne, sachant que face à la 
sophistication croissante des technologies, 
à la concurrence internationale aiguë et à 
la baisse des budgets de la défense, plus 
aucun État membre ne peut se targuer 
d'avoir une industrie de la défense 
durable au niveau strictement national; 
déplore le fait que si un certain degré de 
concentration a été atteint dans les 
industries aérospatiales européennes, les 
secteurs de l'équipement terrestre et naval 
sont toujours majoritairement fragmentés 
entre les pays;

35. reconnaît qu’un très petit nombre de 
pays européens sont impliqués dans la
recherche et le développement en matière 
de défense et qu’il faut faire tout le 
nécessaire afin d’améliorer leur 
compétitivité internationale;

Or. en

Amendement 154
Luis Yáñez-Barnuevo García, Teresa Riera Madurell
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Proposition de résolution
Paragraphe 35

Proposition de résolution Amendement

35. rappelle la nécessité de progresser au 
niveau de la consolidation de la base 
industrielle et technologique de défense 
européenne, sachant que face à la 
sophistication croissante des technologies, 
à la concurrence internationale aiguë et à la 
baisse des budgets de la défense, plus 
aucun État membre ne peut se targuer 
d’avoir une industrie de la défense durable 
au niveau strictement national; déplore le 
fait que si un certain degré de 
concentration a été atteint dans les 
industries aérospatiales européennes, les 
secteurs de l’équipement terrestre et naval 
sont toujours majoritairement fragmentés
entre les pays;

35. rappelle la nécessité de progresser au 
niveau de la consolidation de la base 
industrielle et technologique de défense 
européenne, sachant que face à la 
sophistication croissante des technologies, 
à la concurrence internationale aiguë et à la 
baisse des budgets de la défense, plus 
aucun État membre ne peut se targuer 
d’avoir une industrie de la défense durable 
au niveau strictement national; attire 
l’attention sur le fait que si un certain 
degré de concentration a été atteint dans les 
industries aérospatiales européennes, les 
secteurs de l’équipement terrestre et naval 
sont toujours faiblement concentrés au 
niveau européen;

Or. es

Amendement 155
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 35

Proposition de résolution Amendement

35. rappelle la nécessité de progresser au 
niveau de la consolidation de la base 
industrielle et technologique de défense 
européenne, sachant que face à la 
sophistication croissante des technologies, 
à la concurrence internationale aiguë et à la 
baisse des budgets de la défense, plus 
aucun État membre ne peut se targuer 
d'avoir une industrie de la défense durable 
au niveau strictement national; déplore le 
fait que si un certain degré de 
concentration a été atteint dans les 
industries aérospatiales européennes, les 
secteurs de l'équipement terrestre et naval 

35. rappelle la nécessité de progresser au 
niveau de la consolidation de la base 
industrielle et technologique de défense 
européenne, sachant que face à la 
sophistication croissante des technologies, 
à la concurrence internationale aiguë et à la 
baisse des budgets de la défense, plus 
aucun État membre ne peut se targuer 
d'avoir une industrie de la défense durable 
au niveau strictement national; déplore le 
fait que si un certain degré de 
concentration a été atteint dans les 
industries aérospatiales européennes, les 
secteurs de l'équipement terrestre et naval 
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sont toujours majoritairement fragmentés 
entre les pays;

sont toujours majoritairement fragmentés 
entre les pays; met en garde les États 
membres contre le fait que la réduction 
des investissements de défense pourrait 
faire courir aux industries du secteur et à 
l’innovation technologique européennes 
le risque de passer sous le contrôle de 
puissances tierces ayant des intérêts 
stratégiques différents;

Or. en

Amendement 156
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 35 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

35 bis. souligne que la poursuite d’un 
objectif technologique et industriel 
européen de défense peut générer des 
emplois pour les citoyens européens;

Or. en

Amendement 157
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 37

Proposition de résolution Amendement

37. reconnaît que la restructuration aura 
probablement pour conséquence l'abandon 
de certaines capacités industrielles 
nationales non viables, ce qui pourrait 
entraîner des préoccupations au niveau des 
emplois; appelle à une meilleure 
utilisation des fonds européens, tels que le 
Fonds social européen et le Fonds 

37. reconnaît que la restructuration aura 
probablement pour conséquence l'abandon 
de certaines capacités industrielles 
nationales non viables, ce qui pourrait 
entraîner des préoccupations au niveau des 
emplois;
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européen d'ajustement à la 
mondialisation, en vue de soutenir 
l'anticipation et l'adaptation au 
changement;

Or. en

Amendement 158
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 37

Proposition de résolution Amendement

37. reconnaît que la restructuration aura 
probablement pour conséquence l'abandon 
de certaines capacités industrielles 
nationales non viables, ce qui pourrait 
entraîner des préoccupations au niveau 
des emplois; appelle à une meilleure 
utilisation des fonds européens, tels que le 
Fonds social européen et le Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation, 
en vue de soutenir l'anticipation et 
l'adaptation au changement;

37. tout en reconnaissant que la 
restructuration aura probablement pour 
conséquence, entre autres, l'abandon de 
certaines capacités industrielles nationales 
non viables, souligne que tout plan de 
restructuration à moyen et à long terme 
doit tendre à avoir le moins de 
répercussions sur l’emploi; préconise dès 
lors de plus grandes synergies, basées sur 
une spécialisation, une interopérabilité et 
une complémentarité accrues; appelle à 
une meilleure utilisation des fonds 
européens, tels que le Fonds social 
européen et le Fonds européen d'ajustement 
à la mondialisation, en vue de soutenir 
l'anticipation et l'adaptation au 
changement;

Or. en

Amendement 159
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 37

Proposition de résolution Amendement

37. reconnaît que la restructuration aura 37. reconnaît que la restructuration aura 



PE473.871v01-00 94/125 AM\879881FR.doc

FR

probablement pour conséquence l'abandon 
de certaines capacités industrielles 
nationales non viables, ce qui pourrait 
entraîner des préoccupations au niveau des 
emplois; appelle à une meilleure utilisation 
des fonds européens, tels que le Fonds 
social européen et le Fonds européen 
d'ajustement à la mondialisation, en vue de 
soutenir l'anticipation et l'adaptation au 
changement;

probablement pour conséquence l'abandon, 
ou de préférence, la restructuration et la 
réorientation de certaines capacités 
industrielles nationales non viables, ce qui 
pourrait entraîner des préoccupations au 
niveau des emplois; appelle à une 
meilleure utilisation des fonds européens, 
tels que le Fonds social européen et le 
Fonds européen d'ajustement à la 
mondialisation, en vue de soutenir 
l'anticipation et l'adaptation au 
changement;

Or. en

Amendement 160
Nadezhda Neynsky

Proposition de résolution
Paragraphe 37

Proposition de résolution Amendement

37. reconnaît que la restructuration aura 
probablement pour conséquence l'abandon 
de certaines capacités industrielles 
nationales non viables, ce qui pourrait 
entraîner des préoccupations au niveau des 
emplois; appelle à une meilleure utilisation 
des fonds européens, tels que le Fonds 
social européen et le Fonds européen 
d'ajustement à la mondialisation, en vue de 
soutenir l'anticipation et l'adaptation au 
changement;

37. reconnaît que la restructuration aura 
probablement pour conséquence l'abandon 
de certaines capacités industrielles 
nationales non viables, ce qui pourrait 
entraîner des préoccupations au niveau des 
emplois; appelle à une meilleure utilisation 
des fonds européens, tels que le Fonds 
social européen et le Fonds européen 
d'ajustement à la mondialisation, en vue de 
soutenir l'anticipation et l'adaptation au 
changement; est d’avis qu’une telle 
restructuration doit être exposée et 
expliquée au secteur de la défense, y 
compris aux PME impliquées dans le 
développement des capacités militaires de 
l’Union;

Or. en

Amendement 161
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson
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Proposition de résolution
Paragraphe 39

Proposition de résolution Amendement

39. encourage l'AED à élaborer une 
perception européenne commune sur les 
capacités industrielles stratégiques qu'il 
convient de préserver ou de développer en 
Europe; dans le cadre de cet effort, invite 
l'Agence à analyser la dépendance vis-à-vis 
de technologies et de sources 
d'approvisionnement non européennes;

39. encourage l'AED à élaborer une 
perception européenne commune sur les 
capacités industrielles stratégiques qu'il 
convient de préserver ou de développer en 
Europe; dans le cadre de cet effort, invite 
l'Agence à analyser la dépendance vis-à-vis 
de technologies et de sources 
d'approvisionnement non européennes et à 
faire des recommandations concrètes aux 
États membres, en adéquation avec le 
travail de la Commission européenne qui 
conduit également certains programmes 
visant à réduire la dépendance de l’UE à 
l’égard des approvisionnements et de 
l’énergie;

Or. en

Amendement 162
Luis Yáñez-Barnuevo García, Teresa Riera Madurell

Proposition de résolution
Paragraphe 39

Proposition de résolution Amendement

39. encourage l’AED à élaborer une 
perception européenne commune sur les 
capacités industrielles stratégiques qu’il 
convient de préserver ou de développer en 
Europe; dans le cadre de cet effort, invite 
l’Agence à analyser la dépendance vis-à-
vis de technologies et de sources 
d’approvisionnement non européennes;

39. encourage l’AED, qui joue un rôle de 
catalyseur permettant d’harmoniser les 
différents points de vue des États 
membres et de favoriser des accords entre 
eux, à élaborer une perception européenne 
commune sur les capacités industrielles 
stratégiques qu’il convient de préserver ou 
de développer en Europe; dans le cadre de 
cet effort, invite l’Agence à analyser la 
dépendance vis-à-vis de technologies et de 
sources d’approvisionnement non 
européennes;

Or. es
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Amendement 163
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 39

Proposition de résolution Amendement

39. encourage l'AED à élaborer une 
perception européenne commune sur les 
capacités industrielles stratégiques qu'il 
convient de préserver ou de développer en 
Europe; dans le cadre de cet effort, invite 
l'Agence à analyser la dépendance vis-à-vis 
de technologies et de sources 
d'approvisionnement non européennes;

39. encourage l'AED à élaborer une 
perception européenne commune sur les 
capacités industrielles stratégiques qu'il 
convient de préserver ou de développer en 
Europe; dans le cadre de cet effort, invite 
l'Agence à analyser la dépendance vis-à-vis 
de technologies et de sources 
d'approvisionnement non européennes en 
vue d’une autonomie stratégique de 
l’Union;

Or. en

Amendement 164
Graham Watson, Kristiina Ojuland, Norica Nicolai

Proposition de résolution
Paragraphe 39 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

39 bis. appuie les appels de l’AED en 
faveur de l’harmonisation des besoins de 
la défense, d’investissements combinés 
pour la recherche et le développement, de 
la promotion de programmes d’armement 
coopératifs efficaces et d’une concurrence 
commerciale accrue dans les marchés 
publics de la défense;

Or. en

Amendement 165
Geoffrey Van Orden
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Proposition de résolution
Paragraphe 40

Proposition de résolution Amendement

40. estime que les programmes d'armement 
collaboratifs, tels que ceux lancés par 
l'AED et gérés par l'Organisation 
conjointe de la coopération en matière 
d'armement (OCCAR), représentent un 
outil crucial pour réduire les coûts de 
développement, soutenir la consolidation 
de l'industrie, encourager la 
standardisation et l'interopérabilité et 
stimuler la compétitivité mondiale; 
souligne le rôle joué par l'AED dans la 
traduction des besoins de capacités en des 
programmes coopératifs, et dans 
l'identification des possibilités de 
coopération au début du cycle de vie; 
appelle l'AED à continuer à travailler à la 
base de données collaborative en vue 
d'intégrer des projets nationaux dans une 
entreprise coopérative et encourage les 
États membres à alimenter cette base de 
données; appelle l'AED à présenter un 
guide sur les bonnes pratiques de 
coopération en matière d'armement, 
comme le prévoit la stratégie européenne 
de coopération en matière d'armement;

40. estime que les programmes d'armement 
collaboratifs, par exemple ceux gérés par 
l'Organisation conjointe de la coopération 
en matière d'armement (OCCAR), 
pourraient représenter un outil crucial 
pour réduire les coûts de développement, 
encourager la standardisation et 
l'interopérabilité et stimuler la 
compétitivité mondiale; toutefois, il y a 
lieu d’approfondir les recherches quant 
au rapport coût-efficacité de tels projets;

Or. en

Amendement 166
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 40 – alinéa 1 (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

observe que si la collaboration vise 
principalement à réduire le coût unitaire 
pour chaque pays partenaire dans la 
conception, la production et le soutien à 
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des projets généralement complexes, la 
concrétisation du programme Eurofighter 
Typhoon montre que les dispositions 
commerciales et administratives 
concertées ne sont pas forcément 
rentables ou efficientes;

Or. en

Amendement 167
Luis Yáñez-Barnuevo García, Teresa Riera Madurell

Proposition de résolution
Paragraphe 41

Proposition de résolution Amendement

41. appelle les États membres à éviter les 
accords rigides de répartition du travail 
dans les programmes d’armement 
conjoints, ayant constaté les effets négatifs 
du principe du "juste retour" en termes de 
répartition du travail, qui freine la mise en 
œuvre et augmente les coûts; demande que 
le principe du "juste retour" cède la place à 
un concept beaucoup plus flexible 
d’"équilibre global", permettant une 
concurrence européenne efficace pour la 
sélection des fournisseurs; se félicite que le 
concept d’"équilibre global" soit utilisé 
dans le programme d’investissement 
conjoint de l’AED sur la protection des 
forces, et appelle l’Agence à mettre en 
œuvre ce concept dans toutes ses activités, 
dans l’objectif final d’obéir à des 
conditions égales pour tous les acteurs du 
marché européen des équipements de 
défense et de prendre en considération les 
intérêts des petites et moyennes 
entreprises;

41. appelle les États membres à éviter les 
accords rigides de répartition du travail 
dans les programmes d’armement 
conjoints, ayant constaté les effets négatifs 
du principe du "juste retour" en termes de 
répartition du travail, qui freine la mise en 
œuvre et augmente les coûts; demande que 
le principe du "juste retour" cède la place à 
un concept beaucoup plus flexible 
d’"équilibre global", permettant une 
concurrence européenne efficace pour la 
sélection des fournisseurs, pourvu qu’un 
niveau d’équilibre adéquat soit trouvé 
afin de garantir que les entreprises de 
taille moyenne puissent concurrencer, 
dans des conditions équivalentes, les 
entreprises de grande taille; se félicite que 
le concept d’"équilibre global" soit utilisé 
dans le programme d’investissement 
conjoint de l’AED sur la protection des 
forces, et appelle l’Agence à mettre en 
œuvre ce concept dans toutes ses activités, 
dans l’objectif final d’obéir à des 
conditions égales pour tous les acteurs du 
marché européen des équipements de 
défense et de prendre en considération les 
intérêts des petites et moyennes 
entreprises;
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Or. es

Amendement 168
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 42

Proposition de résolution Amendement

42. invite les États membres à exploiter 
l'expérience de l'OCCAR en matière de 
gestion pour la mise en œuvre de 
programmes conjoints, comme ceux 
élaborés par l'AED, et prie l'AED et 
l'OCCAR de passer un arrangement 
administratif concernant leur
coopération; rappelle que tout État 
membre de l'Union qui le désire peut 
rejoindre l'OCCAR s'il remplit les critères 
d'adhésion;

supprimé

Or. en

Amendement 169
Kyriakos Mavronikolas

Proposition de résolution
Paragraphe 42

Proposition de résolution Amendement

42. invite les États membres à exploiter 
l'expérience de l'OCCAR en matière de 
gestion pour la mise en œuvre de 
programmes conjoints, comme ceux 
élaborés par l'AED, et prie l'AED et 
l'OCCAR de passer un arrangement 
administratif concernant leur coopération; 
rappelle que tout État membre de l'Union 
qui le désire peut rejoindre l'OCCAR s'il 
remplit les critères d'adhésion;

42. invite les États membres à exploiter 
l'expérience de l'OCCAR en matière de 
gestion pour la mise en œuvre de 
programmes conjoints, comme ceux 
élaborés par l'AED, et appelle l'AED et 
l'OCCAR à passer un arrangement 
administratif concernant leur coopération;

Or. en
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Amendement 170
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 43

Proposition de résolution Amendement

43. rappelle que, pour renforcer la 
compétitivité de l'industrie européenne de 
la défense et pour garantir la bonne 
sauvegarde des intérêts du contribuable, les 
États membres doivent de toute urgence 
améliorer la transparence et l'ouverture des 
marchés de la défense; rappelle que le délai 
de transposition de la directive 2009/81/CE 
sur les procédures de passation de marchés 
dans les domaines de la défense et de la 
sécurité a expiré le 21 août 2011; appelle la 
Commission à rendre compte en temps 
opportun des mesures de transposition 
prises par les États membres et à prendre 
toutes les actions nécessaires pour en 
assurer la bonne mise en œuvre;

43. rappelle que, pour renforcer la 
compétitivité de l'industrie européenne de 
la défense et pour garantir la bonne 
sauvegarde des intérêts du contribuable, les 
États membres doivent de toute urgence 
améliorer la transparence et l'ouverture des 
marchés de la défense; rappelle que le délai 
de transposition de la directive 2009/81/CE 
sur les procédures de passation de marchés 
dans les domaines de la défense et de la 
sécurité a expiré le 21 août 2011; appelle la 
Commission à rendre compte en temps 
opportun des mesures de transposition 
prises par les États membres et à prendre 
toutes les actions nécessaires pour en 
assurer la bonne mise en œuvre; souligne 
cependant qu’étant donné les 
répercussions négatives de la crise sur les 
industries de défense nationale, il y a lieu 
de prendre des mesures pour adapter cette 
directive à la situation actuelle, y compris 
des mesures provisoires exceptionnelles 
visant à promouvoir la coopération 
industrielle compensatoire 
intereuropéenne et à permettre des 
négociations à court terme susceptibles 
d’avoir un effet positif et stimulant;

Or. en

Amendement 171
Rolandas Paksas

Proposition de résolution
Paragraphe 43
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Proposition de résolution Amendement

43. rappelle que, pour renforcer la 
compétitivité de l'industrie européenne de 
la défense et pour garantir la bonne 
sauvegarde des intérêts du contribuable, les 
États membres doivent de toute urgence 
améliorer la transparence et l'ouverture des 
marchés de la défense; rappelle que le délai 
de transposition de la directive 2009/81/CE 
sur les procédures de passation de marchés 
dans les domaines de la défense et de la 
sécurité a expiré le 21 août 2011; appelle la 
Commission à rendre compte en temps 
opportun des mesures de transposition 
prises par les États membres et à prendre 
toutes les actions nécessaires pour en 
assurer la bonne mise en œuvre;

43. rappelle que, pour créer un marché 
d’achats ouvert et compétitif dans le 
domaine de la défense et de la sécurité 
européenne et renforcer la compétitivité de 
l'industrie européenne de la défense et pour 
garantir la bonne sauvegarde des intérêts 
du contribuable, l’égalité d’accès au 
marché des fournisseurs de tous les États 
membres, les États membres doivent de 
toute urgence améliorer la transparence et 
l'ouverture des marchés de la défense; 
rappelle que le délai de transposition de la 
directive 2009/81/CE sur les procédures de 
passation de marchés dans les domaines de 
la défense et de la sécurité a expiré le 
21 août 2011; note que la transposition 
appropriée des dispositions de la directive 
dans la législation nationale et leur mise 
en œuvre garantissent la transparence et 
l'ouverture des procédures de passation 
des marchés dans le domaine militaire et 
de la sécurité, l’utilisation plus efficace 
des fonds budgétaires des États membres, 
facilitent la participation des petites et 
moyennes entreprises aux marchés 
publics de la défense et de la sécurité, et 
contribuent au développement de 
l'innovation, afin de renforcer l'industrie 
de la défense; par conséquent, appelle la 
Commission à rendre compte en temps 
opportun des mesures de transposition 
prises par les États membres et à prendre 
toutes les actions nécessaires pour en 
assurer la bonne mise en œuvre;

Or. lt

Amendement 172
Juozas Imbrasas

Proposition de résolution
Paragraphe 43
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Proposition de résolution Amendement

43. rappelle que, pour renforcer la 
compétitivité de l'industrie européenne de 
la défense et pour garantir la bonne 
sauvegarde des intérêts du contribuable, les 
États membres doivent de toute urgence 
améliorer la transparence et l'ouverture des 
marchés de la défense; rappelle que le délai 
de transposition de la directive 2009/81/CE 
sur les procédures de passation de marchés 
dans les domaines de la défense et de la 
sécurité a expiré le 21 août 2011; appelle la 
Commission à rendre compte en temps 
opportun des mesures de transposition 
prises par les États membres et à prendre 
toutes les actions nécessaires pour en 
assurer la bonne mise en œuvre;

43. rappelle que, pour créer un marché 
d’achats ouvert et compétitif dans le 
domaine de la défense et de la sécurité 
européenne et renforcer la compétitivité de 
l'industrie européenne de la défense et pour 
garantir la bonne sauvegarde des intérêts 
du contribuable, l’égalité d’accès au 
marché des fournisseurs de tous les États 
membres, les États membres doivent de 
toute urgence améliorer la transparence et 
l'ouverture des marchés de la défense; 
rappelle que le délai de transposition de la 
directive 2009/81/CE sur les procédures de 
passation de marchés dans les domaines de 
la défense et de la sécurité a expiré le 
21 août 2011; note que la transposition 
appropriée des dispositions de la directive 
dans la législation nationale et leur mise 
en œuvre garantissent la transparence et 
l'ouverture des procédures de passation 
des marchés dans le domaine militaire et 
de la sécurité, l’utilisation plus efficace 
des fonds budgétaires des États membres, 
facilitent la participation des petites et 
moyennes entreprises aux marchés 
publics de la défense et de la sécurité, et 
contribuent au développement de 
l'innovation, afin de renforcer l'industrie 
de la défense; par conséquent, appelle la 
Commission à rendre compte en temps 
opportun des mesures de transposition 
prises par les États membres et à prendre 
toutes les actions nécessaires pour en 
assurer la bonne mise en œuvre;

Or. lt

Amendement 173
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 44
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Proposition de résolution Amendement

44. souligne que la directive est adaptée 
aux spécificités des marchés attribués dans 
les domaines de la défense et de la sécurité 
et que, par conséquent, toute exemption à 
la législation européenne sur la base de 
l'article 346 du traité FUE ne peut être 
considérée comme légale que dans des cas 
exceptionnels et dûment justifiés; appelle 
la Commission à veiller à la bonne
application de la directive et de la 
dérogation accordée au titre de l'article 346 
du traité FUE;

44. souligne que la directive est adaptée 
aux spécificités des marchés attribués dans 
les domaines de la défense et de la sécurité 
mais qu’elle ne couvre pas équitablement 
toutes les particularités des États 
membres, ce qui provoque des problèmes 
et des retards majeurs dans leurs 
stratégies respectives pour la mettre en 
œuvre, et que, par conséquent, toute 
exemption à la législation européenne sur 
la base de l'article 346 du traité FUE ne 
peut être considérée comme légale que 
dans des cas exceptionnels et dûment 
justifiés, tels que la crise financière et son 
effet très préjudiciable sur les secteurs de 
la défense nationale; appelle la 
Commission à veiller à l’application
adéquate de la directive et de la dérogation 
accordée au titre de l'article 346 du 
traité FUE par l’ensemble des États 
membres, compte tenu des difficultés dues 
à la crise qui touche le marché et 
l’industrie;

Or. en

Amendement 174
Rolandas Paksas

Proposition de résolution
Paragraphe 44

Proposition de résolution Amendement

44. souligne que la directive est adaptée 
aux spécificités des marchés attribués dans 
les domaines de la défense et de la sécurité 
et que, par conséquent, toute exemption à 
la législation européenne sur la base de 
l'article 346 du traité FUE ne peut être 
considérée comme légale que dans des cas 
exceptionnels et dûment justifiés; appelle 
la Commission à veiller à la bonne 

44. souligne que la directive est adaptée 
aux spécificités des marchés attribués dans 
les domaines de la défense et de la sécurité 
et que, par conséquent, toute exemption à 
la législation européenne sur la base de 
l'article 346 du traité FUE ne peut être 
considérée comme légale que dans des cas 
exceptionnels et dûment justifiés, afin 
d’assurer les intérêts essentiels de la 
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application de la directive et de la 
dérogation accordée au titre de l'article 346 
du traité FUE;

sécurité de l’État; appelle la Commission à 
veiller à la bonne application de la 
directive et de la dérogation accordée au 
titre de l'article 346 du traité FUE;

Or. lt

Amendement 175
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 44 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

44 bis. fait observer que, compte tenu des 
écarts considérables entre les États 
membres en termes d’aptitude à intégrer 
pleinement la directive dans leurs 
systèmes et pratiques juridiques respectifs, 
et de l’incidence néfaste que cela peut 
avoir sur une industrie déjà en crise, le 
Conseil doit revoir son délai de 
transposition ainsi qu’envisager d’étendre 
ponctuellement la portée de l’article 346 
du traité FUE pour couvrir ce type de 
circonstances exceptionnelles, dès lors 
que les marchés compensatoires 
intracommunautaires peuvent conduire à 
créer des emplois et à relancer les 
industries nationales;

Or. en

Amendement 176
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 45

Proposition de résolution Amendement

45. rappelle que le régime établi par le 
code de conduite de l'AED sur les marchés 

45. rappelle que le régime établi par le 
code de conduite de l'AED sur les marchés 
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publics de la défense et par le code de 
bonnes pratiques dans la chaîne 
d'approvisionnement s'applique 
uniquement aux contrats couverts par la 
dérogation accordée au titre de l'article 346 
du traité FUE; invite l'AED et la 
Commission à réévaluer la pertinence de ce 
régime après l'entrée en vigueur de la 
directive sur les marchés publics de la 
défense;

publics de la défense et par le code de 
bonnes pratiques dans la chaîne 
d'approvisionnement s'applique 
uniquement aux contrats couverts par la 
dérogation accordée au titre de l'article 346 
du traité FUE; invite l'AED et la 
Commission à réévaluer la pertinence de ce 
régime après l'entrée en vigueur de la 
directive sur les marchés publics de la 
défense et au vu du fait que tous les États 
membres n’y sont pas parties, ni ne sont 
complètement à même de la mettre en 
œuvre;

Or. en

Amendement 177
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 46

Proposition de résolution Amendement

46. demande instamment aux États 
membres d'accorder un degré élevé de 
priorité à la lutte contre la corruption dans 
les marchés publics de la défense, 
déplorant les effets dévastateurs de la 
corruption, notamment en termes de 
gonflement des coûts, d'acquisition 
d'équipements superflus, inadéquats ou 
infra-optimaux, d'obstruction à l'acquisition 
conjointe et aux programmes collaboratifs 
et d'entrave à l'ouverture des marchés; 
outre la généralisation de procédures de 
passation de marchés publics transparentes 
et compétitives, recommande fortement de 
suivre les recommandations du recueil des 
meilleures pratiques de l'OTAN/DCAF 
pour renforcer l'intégrité et faire reculer la 
corruption dans les institutions de défense; 
met en avant des exemples positifs tels que 
le concept de "pactes pour l'intégrité dans 
la défense" conclus entre le gouvernement 
et les soumissionnaires avec la 

46. demande instamment aux États 
membres d'accorder un degré élevé de 
priorité à la lutte contre la corruption dans 
les marchés publics de la défense, 
notamment par la mise en œuvre 
appropriée du «paquet défense», déplorant 
les effets dévastateurs de la corruption, 
notamment en termes de gonflement des 
coûts, d'acquisition d'équipements 
superflus, inadéquats ou infra-optimaux, 
d'obstruction à l'acquisition conjointe et 
aux programmes collaboratifs, d'entrave à 
l'ouverture des marchés et de fardeau 
infligé aux budgets nationaux; outre la 
généralisation de procédures de passation
de marchés publics transparentes et 
compétitives, recommande fortement de 
suivre les recommandations du recueil des 
meilleures pratiques de l'OTAN/DCAF 
pour renforcer l'intégrité et faire reculer la 
corruption dans les institutions de défense; 
met en avant des exemples positifs tels que 
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participation d'observateurs indépendants, 
ou la supervision parlementaire 
systématique de toutes les étapes de la 
procédure d'attribution des marchés publics 
dépassant un certain montant, mise en 
place dans plusieurs États membres;

le concept de "pactes pour l'intégrité dans 
la défense" conclus entre le gouvernement 
et les soumissionnaires avec la 
participation d'observateurs indépendants, 
ou la supervision parlementaire 
systématique de toutes les étapes de la 
procédure d'attribution des marchés publics 
dépassant un certain montant, mise en 
place dans plusieurs États membres;

Or. en

Amendement 178
Alexander Graf Lambsdorff

Proposition de résolution
Paragraphe 46 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

46 bis. note que les compensations, 
qu’elles soient civiles ou militaires, 
directes ou indirectes, et quel que soit leur 
lien juridique avec le marché attribué, 
vont à l’encontre des principes 
fondamentaux du traité FUE parce 
qu’elles sont discriminatoires par nature 
et entravent la libre circulation des biens 
et des services;

Or. en

Amendement 179
Alexander Graf Lambsdorff

Proposition de résolution
Paragraphe 47

Proposition de résolution Amendement

47. souligne que les pratiques de 
compensation pouvant accompagner les 
marchés publics de la défense non 
couverts par la directive 2009/81/CE, 

47. souligne que les exigences de 
compensation ne peuvent se justifier que 
lorsqu’elles sont indispensables à la
protection des intérêts essentiels de la
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auxquels s'applique la dérogation 
octroyée au titre de l'article 346 du 
traité FUE, doivent respecter les principes 
de transparence et de non-discrimination 
et ne doivent pas entraîner de risques de 
corruption ou entraver le fonctionnement 
du marché européen des équipements de 
défense;

sécurité, que les intérêts économiques 
sont insuffisants, et que la nécessité 
d’exigences de compensation pour des 
raisons essentielles de sécurité au titre de 
l’article 346 du traité FUE doit être 
évaluée au cas pas cas;

Or. en

Amendement 180
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 47

Proposition de résolution Amendement

47. souligne que les pratiques de 
compensation pouvant accompagner les 
marchés publics de la défense non couverts 
par la directive 2009/81/CE, auxquels 
s'applique la dérogation octroyée au titre de 
l'article 346 du traité FUE, doivent 
respecter les principes de transparence et 
de non-discrimination et ne doivent pas 
entraîner de risques de corruption ou 
entraver le fonctionnement du marché 
européen des équipements de défense;

47. souligne que les pratiques de 
compensation pouvant accompagner les 
marchés publics de la défense non couverts 
par la directive 2009/81/CE, auxquels 
s'applique la dérogation octroyée au titre de 
l'article 346 du traité FUE, doivent 
respecter les principes de transparence et 
de non-discrimination ainsi que les règles 
du marché unique, et ne doivent pas 
entraîner de risques de corruption ou 
entraver le fonctionnement du marché 
européen des équipements de défense; 
rappelle les exemples négatifs de marchés 
attribués dans le domaine de la défense, 
tels que l’acquisition de sous-marins 
allemands par la Grèce et le Portugal, 
inadaptés aux besoins de la PSDC ou de 
l’OTAN en termes de capacités, réalisés 
par le biais de contrats entachés de 
suspicion de corruption et de 
compensations frauduleuses, et faisant 
peser une charge disproportionnée sur les 
budgets nationaux et sur la dette 
souveraine;

Or. en
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Amendement 181
Krzysztof Lisek, Michael Gahler

Proposition de résolution
Paragraphe 47

Proposition de résolution Amendement

47. souligne que les pratiques de 
compensation pouvant accompagner les 
marchés publics de la défense non couverts 
par la directive 2009/81/CE, auxquels 
s'applique la dérogation octroyée au titre de 
l'article 346 du traité FUE, doivent 
respecter les principes de transparence et 
de non-discrimination et ne doivent pas 
entraîner de risques de corruption ou 
entraver le fonctionnement du marché 
européen des équipements de défense;

47. souligne que les pratiques de 
compensation pouvant accompagner les 
marchés publics de la défense non couverts 
par la directive 2009/81/CE, auxquels 
s'applique la dérogation octroyée au titre de 
l'article 346 du traité FUE, doivent 
respecter les principes de transparence et 
de non-discrimination et ne doivent surtout 
pas entraîner de risques de corruption ou 
entraver le fonctionnement du marché 
européen des équipements de défense;

Or. en

Amendement 182
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 47 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

47 bis. appelle le Conseil et la 
Commission, de même que l’AED, à 
examiner la possibilité de créer un plan 
d’action anticorruption pour la défense 
européenne pouvant également s’étendre 
à d’autres domaines politiques majeurs;

Or. en

Amendement 183
Alexander Graf Lambsdorff
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Proposition de résolution
Paragraphe 48

Proposition de résolution Amendement

48. appelle les États membres à rendre le 
code de conduite de l'AED sur les 
compensations plus ambitieux et à œuvrer 
à la suppression progressive des 
compensations; constate cependant que 
les pratiques de compensation peuvent 
dans certains cas renforcer l'efficacité des 
industries nationales et contribuer au 
développement de la base industrielle de 
défense européenne; demande à l'AED et 
à la Commission de collaborer pour 
renforcer l'intégration des industries des 
petits États membres dans la base 
industrielle et technologique de défense 
européenne par des moyens autres que les 
compensations;

48. appelle l'AED et la Commission à 
collaborer pour renforcer l'intégration des 
industries des petits États membres dans la 
base industrielle et technologique de 
défense européenne par des moyens autres 
que les compensations;

Or. en

Amendement 184
Paweł Robert Kowal

Proposition de résolution
Paragraphe 48

Proposition de résolution Amendement

48. appelle les États membres à rendre le 
code de conduite de l'AED sur les 
compensations plus ambitieux et à œuvrer 
à la suppression progressive des 
compensations; constate cependant que 
les pratiques de compensation peuvent 
dans certains cas renforcer l'efficacité des 
industries nationales et contribuer au 
développement de la base industrielle de 
défense européenne; demande à l'AED et à 
la Commission de collaborer pour 
renforcer l'intégration des industries des 
petits États membres dans la base 
industrielle et technologique de défense 

48. constate que les pratiques de 
compensation peuvent dans certains cas 
renforcer l'efficacité des industries 
nationales et contribuer au développement 
de la base industrielle de défense 
européenne; demande à l'AED et à la 
Commission de collaborer pour renforcer 
l'intégration des industries des petits États 
membres dans la base industrielle et 
technologique de défense européenne par 
des moyens autres que les compensations;
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européenne par des moyens autres que les 
compensations;

Or. en

Amendement 185
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 48

Proposition de résolution Amendement

48. appelle les États membres à rendre le 
code de conduite de l'AED sur les 
compensations plus ambitieux et à œuvrer 
à la suppression progressive des 
compensations; constate cependant que les 
pratiques de compensation peuvent dans 
certains cas renforcer l'efficacité des 
industries nationales et contribuer au 
développement de la base industrielle de 
défense européenne; demande à l'AED et à 
la Commission de collaborer pour 
renforcer l'intégration des industries des 
petits États membres dans la base 
industrielle et technologique de défense 
européenne par des moyens autres que les 
compensations;

48. appelle l’AED et les États membres à 
rendre le code de conduite de l'AED sur les 
compensations plus réaliste et plus clair et 
à œuvrer à l’adaptation des compensations 
à l’actuelle situation de crise tout en 
tenant compte de la nécessité d’une 
compétitivité à long terme; constate 
cependant que les pratiques de 
compensation peuvent dans certains cas 
renforcer l'efficacité des industries 
nationales et contribuer au développement 
de la base industrielle de défense 
européenne; demande à l'AED et à la 
Commission de collaborer pour renforcer 
l'intégration des industries des petits États 
membres dans la base industrielle et 
technologique de défense européenne par 
des moyens autres que les compensations;

Or. en

Amendement 186
Paweł Robert Kowal

Proposition de résolution
Paragraphe 49

Proposition de résolution Amendement

49. demande également à la Commission et 
à l'AED d'étudier comment remédier à

49. demande également à la Commission et 
à l'AED d'étudier comment remédier aux
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d'autres pratiques faussant la concurrence, 
comme les aides d'État et le soutien à 
l'exportation, en prenant appui sur 
l'initiative de l'AED pour des conditions 
égales pour tous;

pratiques faussant la concurrence, en 
prenant appui sur l'initiative de l'AED pour 
des conditions égales pour tous;

Or. en

Amendement 187
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 52

Proposition de résolution Amendement

52. souligne que le succès de la directive, 
en ce qui concerne surtout les licences de 
transfert entre entreprises, dépend dans une 
large mesure de la confiance mutuelle des 
États membres dans leurs contrôles des 
exportations; prie les États membres 
d'observer strictement les obligations 
fixées dans la position commune 
2008/944/PESC du Conseil définissant des 
règles communes régissant le contrôle des 
exportations de technologie et 
d'équipements militaires, et de veiller à 
évaluer rigoureusement toutes les 
demandes de licences en fonction des huit 
critères requis; demande à la vice-
présidente/haute représentante d'évaluer la 
conformité des États membres, dans le 
contexte de la révision de la position 
commune, à la lumière de considérations 
relatives au commerce et à la politique 
étrangère;

52. souligne que le succès de la directive,
en ce qui concerne surtout les licences de 
transfert entre entreprises, dépend dans une 
large mesure de la confiance mutuelle des 
États membres dans leurs contrôles des 
exportations; prie les États membres 
d'observer strictement les obligations 
fixées dans la position commune 
2008/944/PESC du Conseil définissant des 
règles communes régissant le contrôle des 
exportations de technologie et 
d'équipements militaires, et de veiller à 
évaluer rigoureusement toutes les 
demandes de licences en fonction des huit 
critères requis; demande à la vice-
présidente/haute représentante d'évaluer la 
conformité des États membres, dans le 
contexte de la révision de la position 
commune, à la lumière de considérations 
relatives au commerce et à la politique 
étrangère, qui incluent le respect des droits 
de la personne et des principes 
démocratiques dans les pays importateurs;

Or. en
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Amendement 188
Arnaud Danjean

Proposition de résolution
Paragraphe 54 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

54 bis. constate que la notion de BITDE 
n’est toujours pas définie juridiquement 
au niveau européen; estime qu’il serait 
nécessaire de déterminer les critères 
d’appartenance à la BITDE; souligne à 
cet égard l’importance d’un critère lié à la 
valeur ajoutée technologique générée par 
la localisation de bureaux d’études sur le 
territoire des États membres de l’UE;

Or. fr

Amendement 189
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 54 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

54 bis. souligne que la standardisation et 
la consolidation précitées doivent 
s’inscrire dans un processus axé sur l’UE 
et non sur l’industrie, au service des 
intérêts européens et des besoins réels de 
la société, et que la participation aux 
synergies et aux programmes communs de 
l’Union doit, en principe, être ouverte à 
tous les États membres;

Or. en

Amendement 190
Ana Gomes
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Proposition de résolution
Paragraphe 54 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

54 bis. appelle les États membres à 
prendre des mesures concrètes en vue de 
souscrire au principe de la «préférence 
européenne» pour l’achat de certains 
équipements militaires, en réponse à la 
nécessité de préserver un niveau 
stratégique d’autonomie et de 
souveraineté opérationnelle européennes 
en matière de renforcement des capacités; 
rappelle, à cet égard, l’impact positif 
qu’un tel positionnement de l’ensemble 
des États membres aurait sur la défense et 
les industries technologiques 
européennes;

Or. en

Amendement 191
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 55

Proposition de résolution Amendement

55. est convaincu que, dans le contexte de 
l'adoption du nouveau cadre financier 
pluriannuel surtout, une réflexion doit 
être menée quant aux diverses possibilités 
de mettre le budget européen au service 
des États membres pour atteindre les 
objectifs de la politique de sécurité et de 
défense commune de manière plus 
rentable;

supprimé

Or. en

Amendement 192
Reinhard Bütikofer
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au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 55

Proposition de résolution Amendement

55. est convaincu que, dans le contexte de 
l'adoption du nouveau cadre financier 
pluriannuel surtout, une réflexion doit 
être menée quant aux diverses possibilités 
de mettre le budget européen au service 
des États membres pour atteindre les 
objectifs de la politique de sécurité et de 
défense commune de manière plus 
rentable;

supprimé

Or. en

Amendement 193
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 55

Proposition de résolution Amendement

55. est convaincu que, dans le contexte de 
l'adoption du nouveau cadre financier 
pluriannuel surtout, une réflexion doit être 
menée quant aux diverses possibilités de 
mettre le budget européen au service des 
États membres pour atteindre les objectifs 
de la politique de sécurité et de défense 
commune de manière plus rentable;

55. est convaincu que, dans le contexte de 
l'adoption du nouveau cadre financier 
pluriannuel surtout, une réflexion doit être 
menée quant aux diverses possibilités de 
mettre le budget européen au service des 
États membres, en cas de besoin, pour 
atteindre les objectifs de la politique de 
sécurité et de défense commune de manière 
plus rentable;

Or. en

Amendement 194
Nikolaos Salavrakos

Proposition de résolution
Paragraphe 55
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Proposition de résolution Amendement

55. est convaincu que, dans le contexte de 
l'adoption du nouveau cadre financier 
pluriannuel surtout, une réflexion doit être 
menée quant aux diverses possibilités de 
mettre le budget européen au service des 
États membres pour atteindre les objectifs 
de la politique de sécurité et de défense 
commune de manière plus rentable;

55. est convaincu que, dans le contexte de 
l'adoption du nouveau cadre financier 
pluriannuel surtout, une réflexion doit être 
menée quant aux diverses possibilités de 
mettre le budget européen au service des 
États membres pour atteindre les objectifs 
de la politique de sécurité et de défense 
commune de manière plus rentable; attire 
l’attention sur la mise en commun des 
ressources consacrées à la défense en ce 
qu’elle pourrait permettre de plus grandes 
synergies et économies d’échelle dans 
l’Union;

Or. en

Amendement 195
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 56

Proposition de résolution Amendement

56. comme exposé au point (C) ci-dessus, 
appelle à l'intensification et à la 
diversification de la recherche sur la 
sécurité dans le programme-cadre sur la 
recherche, à l'utilisation de l'article 185 
du traité FUE pour cofinancer des 
programmes de recherche et de 
développement existants, et à la 
préparation d'un nouveau volet pour la 
recherche menée dans le secteur de la 
défense ayant des applications civiles et 
militaires, en vue de stimuler la 
collaboration dans ce domaine;

supprimé

Or. en



PE473.871v01-00 116/125 AM\879881FR.doc

FR

Amendement 196
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson

Proposition de résolution
Paragraphe 57

Proposition de résolution Amendement

57. estime que des fonds européens 
devraient être utilisés pour renforcer la 
coopération au niveau de l'éducation et de 
la formation; appelle à réaliser les 
arrangements nécessaires pour rémunérer à 
partir du budget européen les élèves 
officiers participant au programme 
"Erasmus militaire", en vue de les
soumettre à un traitement égal à celui des 
étudiants des institutions de l'enseignement 
supérieur civil;

57. estime que des fonds européens 
devraient être utilisés pour renforcer la 
coopération au niveau de l'éducation et de 
la formation; appelle à réaliser les 
arrangements nécessaires pour rémunérer à 
partir du budget européen les élèves 
officiers et les civils actifs dans la sécurité 
et la défense participant au programme 
"Erasmus militaire", en vue de les 
soumettre à un traitement égal à celui des 
étudiants des institutions de l'enseignement 
supérieur civil;

Or. en

Amendement 197
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 57

Proposition de résolution Amendement

57. estime que des fonds européens 
devraient être utilisés pour renforcer la 
coopération au niveau de l'éducation et de 
la formation; appelle à réaliser les 
arrangements nécessaires pour rémunérer à 
partir du budget européen les élèves 
officiers participant au programme 
"Erasmus militaire", en vue de les 
soumettre à un traitement égal à celui des 
étudiants des institutions de l'enseignement 
supérieur civil;

57. estime que des fonds européens 
devraient être utilisés pour renforcer la 
coopération au niveau de l'éducation et de 
la formation; appelle à réaliser les 
arrangements nécessaires pour rémunérer 
les élèves officiers participant au 
programme "Erasmus militaire", en vue de 
les soumettre à un traitement égal à celui 
des étudiants des institutions de 
l'enseignement supérieur civil;

Or. en
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Amendement 198
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 57

Proposition de résolution Amendement

57. estime que des fonds européens 
devraient être utilisés pour renforcer la 
coopération au niveau de l'éducation et de 
la formation; appelle à réaliser les 
arrangements nécessaires pour rémunérer à 
partir du budget européen les élèves 
officiers participant au programme 
"Erasmus militaire", en vue de les 
soumettre à un traitement égal à celui des 
étudiants des institutions de l'enseignement 
supérieur civil;

57. estime que des fonds européens 
devraient être utilisés pour renforcer la 
coopération au niveau de l'éducation et de 
la formation; appelle à réaliser les 
arrangements nécessaires pour rémunérer à 
partir du budget européen les élèves 
officiers participant au programme 
"Erasmus militaire", en vue de les 
soumettre à un traitement égal à celui des 
étudiants des institutions de l'enseignement 
supérieur civil et ainsi faciliter 
l’émergence d’une culture et d’une 
approche communes en matière de 
sécurité;

Or. en

Amendement 199
Maria Eleni Koppa

Proposition de résolution
Paragraphe 57

Proposition de résolution Amendement

57. estime que des fonds européens 
devraient être utilisés pour renforcer la 
coopération au niveau de l'éducation et de 
la formation; appelle à réaliser les 
arrangements nécessaires pour rémunérer à 
partir du budget européen les élèves 
officiers participant au programme 
"Erasmus militaire", en vue de les 
soumettre à un traitement égal à celui des 
étudiants des institutions de l'enseignement 
supérieur civil;

57. estime que des fonds européens 
devraient être utilisés pour renforcer la 
coopération au niveau de l'éducation et de 
la formation, en encourageant la création 
de réseaux entre l’industrie de la défense, 
les instituts de recherche et le milieu 
universitaire; appelle à réaliser les 
arrangements nécessaires pour rémunérer à 
partir du budget européen les élèves 
officiers participant au programme 
"Erasmus militaire", en vue de les 
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soumettre à un traitement égal à celui des 
étudiants des institutions de l'enseignement 
supérieur civil;

Or. en

Amendement 200
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 58

Proposition de résolution Amendement

58. recommande de financer les activités 
du Collège européen de sécurité et de 
défense, centrées sur la formation 
d'experts civils et militaires en matière de 
gestion des crises et de PSDC, et de 
promouvoir une culture de sécurité 
commune dans l'Union européenne, par 
le truchement de l'instrument de stabilité;

supprimé

Or. en

Amendement 201
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 58

Proposition de résolution Amendement

58. recommande de financer les activités 
du Collège européen de sécurité et de 
défense, centrées sur la formation 
d'experts civils et militaires en matière de 
gestion des crises et de PSDC, et de 
promouvoir une culture de sécurité 
commune dans l'Union européenne, par 
le truchement de l'instrument de stabilité;

supprimé

Or. en
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Amendement 202
Tunne Kelam

Proposition de résolution
Paragraphe 58

Proposition de résolution Amendement

58. recommande de financer les activités 
du Collège européen de sécurité et de 
défense, centrées sur la formation 
d'experts civils et militaires en matière de 
gestion des crises et de PSDC, et de 
promouvoir une culture de sécurité 
commune dans l'Union européenne, par 
le truchement de l'instrument de stabilité;

supprimé

Or. en

Amendement 203
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 58

Proposition de résolution Amendement

58. recommande de financer les activités 
du Collège européen de sécurité et de 
défense, centrées sur la formation d'experts 
civils et militaires en matière de gestion 
des crises et de PSDC, et de promouvoir 
une culture de sécurité commune dans 
l'Union européenne, par le truchement de 
l'instrument de stabilité;

58. recommande de financer les activités 
du Collège européen de sécurité et de 
défense, centrées sur la formation d'experts 
civils et militaires en matière de gestion 
des crises et de PSDC, et de promouvoir 
des capacités communes en matière de 
sécurité dans l'Union européenne, par le 
truchement de l'instrument de stabilité;

Or. en

Amendement 204
Norica Nicolai, Johannes Cornelis van Baalen, Graham Watson
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Proposition de résolution
Paragraphe 58 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

58 bis. constate le nombre limité de 
bénéficiaires des formations proposées 
par le Collège européen de sécurité et de 
défense, dont l’accès est réservé aux seuls 
fonctionnaires détachés par les États 
membres; demande l’ouverture d’une 
section du Collège à un public plus large 
diplômé du troisième cycle afin 
d’augmenter le nombre d’experts 
européens formés en son sein et pouvant 
prétendre à être recrutés pour participer à 
des missions et programmes de l’Union;

Or. en

Amendement 205
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 59

Proposition de résolution Amendement

59. encourage le développement du rôle du 
Collège en tant que forum de coopération 
entre les académies militaires nationales et 
les institutions civiles de formation à la 
sécurité, en vue notamment d'identifier et 
de développer les possibilités rentables de 
mise en commun et de partage de projets 
entre elles; appelle les États membres à le 
transformer en une véritable institution 
universitaire et suggère, au vu de son 
orientation civilo-militaire marquée, de lui 
octroyer un financement européen dans le 
prochain cadre financier pluriannuel;

59. encourage le développement du rôle du 
Collège européen de sécurité et de défense
en tant que forum de coopération entre les 
académies militaires nationales et les 
institutions civiles de formation à la 
sécurité, en vue notamment d'identifier et 
de développer les possibilités rentables de 
mise en commun et de partage de projets 
entre elles; appelle les États membres à le 
transformer en une véritable institution 
universitaire et suggère, au vu de son 
orientation civilo-militaire marquée, de lui 
octroyer un financement européen dans le 
prochain cadre financier pluriannuel;

Or. en
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Amendement 206
Tunne Kelam

Proposition de résolution
Paragraphe 59

Proposition de résolution Amendement

59. encourage le développement du rôle du 
Collège en tant que forum de coopération 
entre les académies militaires nationales et 
les institutions civiles de formation à la 
sécurité, en vue notamment d'identifier et 
de développer les possibilités rentables de 
mise en commun et de partage de projets 
entre elles; appelle les États membres à le 
transformer en une véritable institution 
universitaire et suggère, au vu de son 
orientation civilo-militaire marquée, de lui 
octroyer un financement européen dans le 
prochain cadre financier pluriannuel;

59. encourage le développement du rôle du 
Collège européen de sécurité et de défense
en tant que forum de coopération entre les 
académies militaires nationales et les 
institutions civiles de formation à la 
sécurité, en vue notamment d'identifier et 
de développer les possibilités rentables de 
mise en commun et de partage de projets 
entre elles; appelle les États membres à le 
transformer en une véritable institution 
universitaire et suggère, au vu de son 
orientation civilo-militaire marquée, de lui 
octroyer un financement européen dans le 
prochain cadre financier pluriannuel;

Or. en

Amendement 207
Krzysztof Lisek

Proposition de résolution
Paragraphe 60

Proposition de résolution Amendement

60. demande à tous les acteurs concernés 
d'évaluer si l'acquisition de moyens par 
l'Union selon le modèle Galileo, comme 
expliqué au point (B), pourrait constituer 
une option viable et rentable, notamment 
dans les domaines du transport stratégique 
ou de la surveillance;

60. demande à tous les acteurs concernés 
d'évaluer si l'acquisition de moyens par 
l'Union selon le modèle Galileo, comme 
expliqué au point (B), pourrait constituer 
une option viable et rentable, notamment 
dans les domaines du transport stratégique 
et tactique ou de la surveillance;

Or. en
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Amendement 208
Geoffrey Van Orden

Proposition de résolution
Paragraphe 61

Proposition de résolution Amendement

61. demande instamment aux États 
membres de relever de toute urgence le 
budget de l'AED, reconnaissant la valeur 
ajoutée de l'Agence pour compenser, au 
travers de la coopération, les coupes 
budgétaires décidées à l'échelon national; 
regrette que la décision du Conseil 
relative à l'AED n'ait pas doté l'Agence 
d'un cadre budgétaire pluriannuel;

supprimé

Or. en

Amendement 209
Krzysztof Lisek, Michael Gahler

Proposition de résolution
Paragraphe 61

Proposition de résolution Amendement

61. demande instamment aux États 
membres de relever de toute urgence le 
budget de l'AED, reconnaissant la valeur 
ajoutée de l'Agence pour compenser, au 
travers de la coopération, les coupes 
budgétaires décidées à l'échelon national; 
regrette que la décision du Conseil relative 
à l'AED n'ait pas doté l'Agence d'un cadre 
budgétaire pluriannuel;

61. demande instamment aux États 
membres de relever de toute urgence le 
budget de l'AED, reconnaissant la valeur 
ajoutée de l'Agence pour compenser, au 
travers de la coopération, les coupes 
budgétaires décidées à l'échelon national; 
regrette que la décision du Conseil relative 
à l'AED n'ait pas doté l'Agence d'un cadre 
budgétaire pluriannuel comparable au 
budget général de l’UE;

Or. en

Amendement 210
Krzysztof Lisek, Arnaud Danjean, Michael Gahler
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Proposition de résolution
Paragraphe 61 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

61 bis. fait observer que le Centre 
satellitaire de l’UE, qui fonctionne avec 
un budget modeste, a prouvé son 
efficacité et sa valeur ajoutée à travers 
une série d’opérations de sécurité et de 
défense; rappelle la demande 
grandissante en imagerie par satellite, 
notamment à la suite des événements 
récents en Afrique du Nord; appelle les 
États membres à gonfler le budget du 
Centre et, compte tenu en particulier de 
ses utilisations civiles et militaires, estime 
qu’il devrait être financé à partir du 
budget de l’UE;

Or. en

Amendement 211
Krzysztof Lisek, Michael Gahler

Proposition de résolution
Paragraphe 62

Proposition de résolution Amendement

62. invite les États membres à envisager, 
dans le cadre de la révision du mécanisme 
ATHENA, la possibilité de l'étendre en vue 
de fournir également un financement 
conjoint aux actions ou acquisitions allant 
dans le sens d'une plus grande rentabilité 
de la défense européenne, mais ne pouvant 
être financées par le budget de l'Union;

62. salue les efforts déployés par la 
présidence polonaise du Conseil pour 
revoir le mécanisme ATHENA; 
encourage les États membres à intensifier 
leurs efforts en vue de parvenir à un 
accord relatif au financement conjoint; 
invite les États membres à envisager, dans 
le cadre de la révision du mécanisme 
ATHENA, la possibilité de l'étendre en vue 
de fournir également un financement 
conjoint aux actions ou acquisitions allant 
dans le sens d'une plus grande rentabilité 
de la défense européenne, mais ne pouvant 
être financées par le budget de l'Union, 
notamment pour les équipements mis à 
disposition;
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Or. en

Amendement 212
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 62

Proposition de résolution Amendement

62. invite les États membres à envisager, 
dans le cadre de la révision du mécanisme 
ATHENA, la possibilité de l'étendre en vue 
de fournir également un financement 
conjoint aux actions ou acquisitions allant 
dans le sens d'une plus grande rentabilité
de la défense européenne, mais ne pouvant 
être financées par le budget de l'Union;

62. demande instamment aux États 
membres de revoir le mécanisme 
ATHENA et de l’étendre en vue de fournir 
également un financement conjoint aux 
actions ou acquisitions allant dans le sens 
d'une plus grande rentabilité de la défense 
européenne, mais ne pouvant être financées 
par le budget de l'Union;

Or. en

Amendement 213
Ágnes Hankiss

Proposition de résolution
Paragraphe 62

Proposition de résolution Amendement

62. invite les États membres à envisager, 
dans le cadre de la révision du mécanisme 
ATHENA, la possibilité de l'étendre en vue 
de fournir également un financement 
conjoint aux actions ou acquisitions allant 
dans le sens d'une plus grande rentabilité 
de la défense européenne, mais ne pouvant 
être financées par le budget de l'Union;

62. invite les États membres à envisager, 
selon qu’il conviendra, dans le cadre de la 
révision du mécanisme ATHENA, la 
possibilité de l'étendre en vue de fournir 
également un financement conjoint aux 
actions ou acquisitions allant dans le sens 
d'une plus grande rentabilité de la défense 
européenne, mais ne pouvant être financées 
par le budget de l'Union;

Or. en
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Amendement 214
Ana Gomes

Proposition de résolution
Paragraphe 62 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

62 bis. demande instamment aux États 
membres de renoncer à la politique selon 
laquelle «les coûts sont imputables à leurs 
auteurs» et de communautariser le budget 
des missions de la PSDC, en vue 
d’encourager les États membres aux 
capacités financières plus faibles à 
apporter une contribution plus 
substantielle à la constitution de forces;

Or. en


